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Que "la forme d'une ville change plus vite, on le sait, que le cœur d'un mortel", 
comme le précise Julien Gracq au début de son livre intitulé " La forme d'une 
ville" atteste de l'extraordinaire capacité de renouvellement des espaces urbains, 
mais que des communes traditionnellement peu dynamiques ou éprouvant des 
difficultés à surmonter la crise d'activités anciennes, connaissent un 
développement croissant et  rapide des zones d'activités dans leur périphérie a 
de quoi surprendre. C'est a partir des observations faites dans le Seuil de l'Artois 
en 1988, que sont nées des interrogations dépassant progressivement le cap de 
la simple curiosité. Comment appréhender la réalité des zones d'activités afin de 
savoir si elles sont réellement synonymes d'un nouveau dynamisme 
economique? Sont-elles des aménagements ponctuels tendant à exploiter une 
situation avantageuse par rapport aux axes de communication afin d'attirer des 
entreprises, ou symbolisent-elles une démarche plus globale de la part des 
communes? Le développement des zones d'activités correspond t-il à une 
volonté nouvelle pour le Seuil de l'Artois ou est-il limité à la reproduction 
d'initiatives désormais banales dans le Nord-Pas-De-Calais, la Picardie, e t  en 
France? La volonté d'ordonner ces questions dans le cadre d'une démarche 
géographique nous conduit à la rédaction d'un avant-projet de thèse, en octobre 
1989, sur les conseils de monsieur Jean-Pierre Renard, professeur à 1'UFR de 
géographie et d'aménagement de Lille. En apparaissant très vite comme la 
meilleure démarche pour appréhender la réalité des zones d'activités dans le 
développement local, l'enquête de terrain s'est trouvée propulser au cœur de 
notre travail, au point d'en conditionner la réussite. Plus d'une année f u t  
nécessaire pour visiter les communes, les conseils généraux et régionaux, les 
chambres de commerce et  d'industrie et soumettre notre questionnaire à nos 
interlocuteurs. De l'instituteur, faisant office de secrétaire de mairie, dans les 
communes rurales aux veritables professionnels de l'expansion economique dans 
les institutions, associations ou collectivités territoriales et aux élus locaux( 
maires, députés maires ou sénateurs maires, conseillers généraux ou régionaux) 
les contacts furent nombreux et fructueux. L'exploitation des données collectées 
lors de notre travail d'enquête permit, non seulement, de dégager des pistes de 
travail , mais aussi de structurer notre recherche en trois parties. 
La première correspond à l'énoncé de la problématique et de la méthodologie. 
Nous avons voulu savoir si la multiplication des zones d'activités dans le Seuil de 
l'Artois est annonciatrice d'une nouvelle dynamique et d'un nouveau modèle 
d'organisation de l'espace, d'autant que ce micro-espace régional connaît d'autres 
mutations qui font suite à une longue période de marginalisation. Répondre à 



cette question, c'est non seulement connaître la place donnée aux zones 
d'activités dans le développement local, mais aussi cerner l'ampleur des autres 
mutations que traverse le Seuil de l'Artois, tout en nous interrogeant sur la 
nature et les effets de ce processus de marginalisation. A t-il entraine des 
héritages capables de contrarier l'émergence événtuelle d'une nouvelle 
dynamique de développement? Autant d'étapes qui, en nécessitant une bonne 
connaissance du domaine d'étude et des zones d'activités, supposent le recours à 
une méthode de travail que nous presentons egalement dans la premiere partie. 
Résultant essentiellement de l'exploitation des données collectées lors de notre 
travail d'enquête, la seconde partie consiste à dresser un état des lieux des zones 
d'activités en 1990, à connaître la réalité des entreprises sur ces zones, à 
envisager la place des zones d'activités dans les politiques communales afin de 
savoir si nous pouvons parler d'un nouveau développement économique pour le 
notre micro-espace régional. C'est au nom des lacunes et des résistances 
constatées, mais aussi des signes précurseurs encourageants que nous 
envisageons une troisième partie consacrees aux propositions pour l'avenement 
d'un interface du Seuil de l'Artois. 
Que tous les interlocuteurs rencontrés pendant notre travail de recherche soient 
ici remerciés pour leur disponibilité et leur accueil, avec une mention toute 
particulière a monsieur LELOIR, responsable d u  service foncier au district 
d'Arras, pour m'avoir initié aux aspects juridiques suscités par mon étude 
monsieur DELEURY, maire de Saint-Laurent-Blangy, et  monsieur PARSY, 
secrétaire de la mairie de Péronne. pour s'être longuement expliqués sur les 
difficultés des petites villes à assumer le developpement local face aux 
entreprises. C'est avec une profonde sincérité que je remercie monsieur Jean- 
Pierre RENARD pour son attention, ses critiques et conseils, sans lesquels un tel 
travail, parfois émaillé de périodes de découragement, n'aurait pu être mené à 
bien. 
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DEVELOPPEMENT D ' NOUVEAU MODELE D' 
RG-TION DE L' ESPACE REGIONAL? 

- O R D E S A :  UNE DEMARCHE VOJ ,ONTARISTE NOVATRICE, 
Quels sont les différents éléments qui tendent à prouver que l'essor des 
zones d'activités peut engendrer une dynamique de développement 
susceptible de remettre en cause l'organisation spatiale à l'échelon 
régional? Nous remarquons d'abord que le développement des ZA affecte 
l'ensemble d'un micro espace régional, jusqu'aiors peu dynamique, mais 
aussi que les communes affichent une volonté reelle de tirer parti d'une 
situation avantageuse. Il importe alors de savoir en quoi ces 
caractéristiques peuvent témoigner de bouleversements importants. 
Al-  Le déveio~pement des zones d'activités affecte l'ensemble d'un micro 
espace régional traditionnellement Deu dynamiaue . 
a- Ou'est ce au'une zone d'activités? L'expression zone industrielle a 
d'abord été la plus utilisée avant de laisser progressivement la place à 
l'appellation zone d'activités. Les ZI apparaissent, à partir de 1946, dans les 
plans de reconstruction des villes sinistrées par la guerre afin de regrouper, 
de manière rationnelle, les activitési, ]puis se developpent dans le cadre de 
la politique de décentralisation et de déconcentration, menée par l'état 
français, à partir de 1955.' Une zone industrielle est d'abord un espace de 
terrain nu, dont la surface varie de quelques centaines de mètres carrés à 
quelques millers d'hectares, et qui est juridiquement apte a recevoir un 
certain nombre de bâtiments et d'installations industrielles ou 
d'entreposage. Telle est la définition qu'en donne Jean Louis Masson en 
19842. En offrant de nombreux avantagedfacilité de l'accessibilité, présence 
d'espaces permettant l'extension ou la création d'entreprises à moindre 
coût, aides financières et éxonérations fiscales pour la création de zones ou 
pour les entreprises de la part de partenaires de plus en plus nombreux), 
de tels sites se sont développés en milieux périurbains, tout en concernant 
des types d'activités plus diversifiés(services, commerces). L'expression 
zone industrielle s'est alors révélée désuète, car trop restrictive, au profit 
de l'appellation zone d'activités, plus représentative de la diversité des cas 

l -  Michel Michel-Le développement des villes moyennes: Chartres, Dreux, Evreux- 
Publication de la Sorbonne-Thèse- 1984-2 volumes. 
2- ~ean Louis Masson-Situation et devenir des zones industrielles-Revue de géographie 
de Lyon- 1981/4. 



rencontres( Zone industrielle, commerciale, artisanale, d'activités légères, 
parcs d'activités, zones high tech). Les ZA attestent d'une volonté de 
planification plus poussée de la part d'initiateurs de plus en plus nombreux 
avec, d'une part, les communes et les groupements de communes, les 
conseils généraux et plus rarement les conseils régionaux, mais aussi les 
partenaires privés comme les chambres consulaires(CC1). Aujourd'hui, la 
distinction essentielle oppose les zones d'activités de fait et les zones 
d'activités de droitl. Les premières correspondent à des regroupements 
plus ou moins spontanes d'activités économiques variées(industries, 
entrepots, commerces, services) à l'intérieur de l'espace urbain ou en milieu 
périurbain. Les secondes apparaissent avec la loi sur l'aménagement du  
territoire de 1950. Elles designent des espaces clairement délimites, 
souvent pourvus d'équipements de base, avec les VRD ou voierie et réseaux 
divers, dans le cadre d'une opération d'urbanisme. Seules les ZA de droit 
ont retenu notre attention, car elles relèvent d'opérations 
d'aménagement du territoire à l'échelon local et sont, par 
conséquent, révélatrices d'une volonté et d'une stratégie de 
développement des communes. 
b-Une mutation en ~rofondeur? Les zones d'activités ne constituent guère 
un aspect original du developpement des espaces periurbains car elles sont 
désormais des aménagements classiques destinées à accueillir des 
entreprises . Pourquoi peuvent-ils alors témoigner d'une mutation en 
profondeur dans la région du Seuil de l'Artois? La simple création d'une ZA 
met en evidence la volonte d'attirer de nouvelles entreprises, et les 
implantations effectives attestent de l'effort de prospection assumé par les 
communes auprès des entrepreneurs. Nous nous trouvons donc confrontés à 
une démarche volontariste tout à fait novatrice dans un micro espace 
regional traditionnellement peu dynamique sur le plan economique. Le 
Seuil de l'Artois s'est longtemps figé dans cette image immuable d'un 
espace essentiellemnent rural et  agricole, où les quelques centres urbains 
ne cherchaient pas à diversifier les activités économiques, mais plutôt à 
conforter des secteurs dominants ou importants a l'échelon local. Arras a 
renforcé les activités tertiaires, Cambrai et Saint-Quentin se sont orientées 
respectivement vers l'industrie textile et la construction mécanique. Notre 
domaine d'étude compte 45 zones d'activités, en 1990, et les créations de 
zones se sont intensifiees lors de la derniere décennie, pour interesser 

]-Pierre George-Dictionnaire de la géographie-dème edition revue et corrigbe-1990- 
5 l0p-Paris-PUF. 



l'ensemble du Seuil de l'Artois, y compris les bourgs les plus petits. Les 
projets d'extension ou de création de zones sont nombreux, aussi bien dans 
les communes rurales que dans les communes urbaines et ce mouvement 
s'avere particulièrement mobile puisqu'il se renouvelle à l'echelle de 
quelques mois. La région du Seuil de l'Artois présente ainsi toutes les 
générations de zones d'activités, depuis les zones industrielles jusqu'aux 
parcs high tech. Les appellations sont très variées mais chacune d'entre 
elles ne peut être mise rigoureusement et systematiquement en relation 
avec la présence exclusive d'un type d'activités. Les zones industrielles ou 
artisanales présentent respectivement des entreprises industrielles e t  
artisanales, mais la taille des implantations peut varier, tout comme la 
nature des activites(Industries, commerces, services).* Le Seuil de l'Artois 
présente donc une réalité plurielle des zones d'activités. Celles-ci, en partie 
motivées par la volonté d'accroître les revenus communaux, par le biais de 
la taxe professionnelle correspondent neammoins à un dynamisme 
nouveau pour relancer et  diversifier l'emploi qui revêt une grande 
ampleur, et  s'avere d'autant plus intéressant que les communes tentent 
actuellement de tirer parti d'une situation privilégiée. 
B)-L'essor des zones d'activités s'amuvent sur une volonté de valoriser une 
situation avantageuse. 
a- Ou est ce aue le Seuil de l'Artois? Les limites de notre domaine d'étude 
sont très largement tributaires de cette situation et de la vie de relation~un 
seuil est un lieu de rupture des conditions d'écoulement, de communication, 
une aire de passage et de transition en même temps que de separation 
justifiant une différenciation qualitative]. Cette définition. extraite du  
dictionnaire de la géographie, met d'abord l'accent sur l'aspect physique. Le 
Seuil de l'Artois correspond effectivement à la ligne de partage des eaux 
entre les rivieres de Picardie et le reseau hydrographique de l'Escaut mais 
elle est difficile à percevoir car, comme le précise Pierre Flatrès2, toutes les 
vallées et vallons sont secs. Le même auteur ajoute que la topographie est 
marquée par une simple baisse des altitudes des plateaux de craie, alors 
qu'André Gamblin mentionne l'existence d'un modeste ensellement dans la 
craie du Haut*Pays, secteur des plateaux dans la région du Nord-Pas-De- 
Calais, par opposition au Bas-pays, plus septentrional, constitué de plaines. 
La modeste particularité topographique contraste nettement avec la 

l-pierre George-Dictionnaire de la géographie-dème édition revue et corrigée-1990- 
5 lOp-Paris-PUF. 
2-pierre Fiatrés-Atlas et géographie de laFrance moderne: Nord et Picardie-423p- 
Flammarion- 1980, 



fonction primordiale de passage et  de communication, à l'échelon régional 
e t  européen. Le Seuil de l'Artois est marqué par la présence de voies 
ferrées, avec notamment la ligne TGV Nord. et surtout d'axes autoroutiers 
qui mettent en relation l'Europe du Nord-ouest active et Paris, ville capitale 
située dans la première région économique de France. Nous avons alors 
combiné deux critères essentiels afin de fixer les limites de notre périmètre 
d'étude( cartes) , avec d'une part les flux engendrés par les autoroutes, par 
les routes importantes qui desservent notre domaine d'étude et relient 
entre elles les villes principales. et d'autre part les aires d'influence des 
centres urbains. 
La limite septentrionale apparaît lorsque se manifeste l'attraction de villes 
du bassin minier(Lens, Douai), alors qu'au sud nous englobons Doullens, 
Albert, Péronne qui sont à la limite de la zone d'influence d'Arras et 
d'Amiens, et qui s'intégrent bien au réseau routier permettant des relations 
aisées avec Arras, Cambrai, et  Saint- Quentin. Une ligne joignant les 
agglomérations de Cambrai et de Saint-Quentin délimite: le Seuil de 
l'Artois à l'est. Les confins du Ternois, à l'ouest, relèvent d'une entité rurale 
différente sur le plan humain et  économique, tout en étant déjà plus 
éloignés d'un accès autoroutier. Rares sont les communes de la région du 
Seuil de l'Artois, qui sont situées a plus de quarante minutes du triangle 
autoroutier Al, A2, A26, à l'exception du secteur de Doullens. En intégrant 
la Picardie septentrionale, une partie du Vermandois, l'Artois oriental et le 
Cambrésis occidental, 'le Seuil de l'Artois se trouve au contact de deux 
régions:Ya Picardie et le Nord-Pas-De-Calais, et de quatre departements: le 
Nord, le Pas-De-Calais, la Somme et l'Aisne( carte 1). Nous avons alors 
retenu toutes les communes urbaines et les communes rurales de plus de 
1000 habitants. Ce seuil a été modifié pour intégrer les villages de 400 à 
1000 habitants, avec d'une part les plus importants d'entre eux sur le plan 
quantitatif(Pas-En- Artois, Mont-Saint-Eloi, Beaumetz-Les-Loges, Marquion ... 1, 
et d'autre part ceux qui sont intégrés dans un district urbain comme à 
ArradAthies, Monchy - Le - Preux, Tilloy-Les-Mofflaines. Bailleul Sire 
Berthoult) et a Saint-Quentin(Omissy, Morcourt, Rouvroy, Homblières). Ces 
villages sont susceptibles d'accueillir, ou ont déjà acceuilli des zones 
d'activités. Nous aboutissons alors à un total de 66 communes, mais la 
typologie selon la taille pose quelques problèmes de limites. La ville 
moyenne est souvent apparue comme une illusion statistique, mais Michel 
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Michel' admet qu'elles peuvent offrir de 20, 30, ou 50000 habitants à 
100000 ou 200000 habitants, en prenant en compte la totalité de 
l'agglomération. En admettant de tels seuils pour les villes seules, notre 
domaine d'étude compte trois villes moyennes: Arras(3898 1 habitants en 
19901, Cambrai(33093 hbts), et Saint-Quentin( 60641 habitants). Les 
agglomérations sont naturellement plus peuplées mais n'atteignent pas 
100000 habitants. En 1968, les petites villes sont définies comme 
regroupant entre 2000, et 1 0000 habitants, mais ces limites sont affinées en 
19792. Les villes de moins de 5000 habitants sont des bourgs alors que de 
5000 à 20000 habitants, nous avons des petites villes. Le Seuil de l'Artois 
compte huit petites villes et douze bourgs. 
b -Une ~osition de contact ~otentiellement intéressante . Les communes du 
Seuil de l'Artois ont rompu avec la tradition séculaire du laissez-faire pour 
considérer sérieusement l'intérêt stratégique de leur situation, en raison de 
l'ouverture prochaine du marché unique européen et de l'impact de la crise 
économique, qui rend plus difficile une politique cohérente de l'emploi. 
Elles tentent de valoriser leurs atouts, et notamment la proximité des 
grands marchés de consommation, en attirant les entreprises sur de 
nombreuses zones d'activités, par une démarche plus volontariste. Cet 
objectif novateur est-il fondé sur des critères cohérents, permettant 
d'envisager une nouvelle phase de développement pour un micro espace 
régional? Celui-ci s'apparente à un système, concept que l'on définit 
traditionnelle ment selon l'inégale importance de trois composantes 
essentielles: les surfaces pour le monde agricole, les lignes symbolisant les 
échanges et la vie de relation, les centres représentant les villes? Ces 
caractéristiques permettent de fixer les limites et  de cerner l'identité d'un 
système, qui, dans notre cas, présente un espace essentiellement rural e t  
agricole, moins densément peuplé avec des réseaux urbains offrant 
uniquement des bourgs, des petites villes, et des villes moyennes, où le 
développement économique est moindre face aux secteurs voisins, 
notamment au nord. Autant de particularités qui permettent également 
d'identifier une périphérie, qui se définit négativement par rapport au 

l - ~ i c h e l  Michel-Ville moyenne, ville moyen-Annales de geographie-n' 478-novldéc 
1977 
2- ~ean  Pierre Laborie-Les petites villes-CNRS-Centre regional des publications de 
Toulouse- 1979-363p, 
3-philippe et Genevibve Pinchemel-La face de la terre-1988-Armand Colin-519p. 



centre, dont elle est le complément*. Une périphérie connaît une forte 
attraction exercée par le centre, car elle maintient un niveau de vie moins 
élevé ainsi que des activités économiques moins nombreuses, moins 
qualifiées et moins diversifiées. Comment, dés lors, insister sur une position 
de contact potentiellement intéressante, en tenant des propos aussi peu 
élogieux sur le Seuil de l'Artois? 
Un système n'est jamais un isolat et il fonctionne en interrelation avec les 
systèmes voisins, tout comme une péripherie s'avère indissociable d'une 
région centrale proche. Or l'intérêt stratégique du Seuil de l'Artois naît de 
l'imbrication des échelles de raisonnement, et des relations qui existent 
avec des espaces voisins plus dynamiques sur le plan économique. A 
chaque niveau de raisonnement, qui sont ici des systèmes, il nous est 
possible de distinguer des régions centrales et des périphéries(figure 1 ). 
Les disparités spatiales s'opèrent toujours à partir du même centre, c'est à 
dire de la dorsale active de l'Europe du Nord-ouest2 densément peuplée et 
urbanisée, avec de nombreux pôles urbains, sièges de décision et de 
conception, s'apparentant à des eurocités, et des activités surtout 
concentrées dans les secteurs secondaire et tertiaire. Cet arc européen qui 
s'étend du sud de l'Angleterre au nord de l'Italie, en passant par le Bénélux 
et  l'Allemagne occidentale, est considéré à des échelles de plus en plus 
précises, et le système du Seuil de l'Artois, ou plutôt le sous-système, en 
raison de sa petite taille, y occupe constamment une position périphérique 
sur le plan spatial et qualitatif. La dorsale apparaît ainsi, au niveau du 
système national(carte 4 ) ,  avec les régions perdantes de l'ancien croissant 
fertile et l'Alsace, une des régions fortes des fleuves, pour reprendre les 
expressions de René Uhri~h3.~Notre sous-système apparaît très clairement 
comme un espace intermédiaire entre une partie de cette dorsale et la 
région capitale française, première region économique du  pays. Une telle 
situation est, à nouveau, mise en valeur à l'échelon régional car le Seuil de 
l'Artois est à la limite des aires d'influence de Lille et de Paris, au sud de 
l'aire urbaine centrale du Nord-Pas-&-Calais qui englobe la conurbation de 
Lille Roubaix Tourcoing, le bassin minier, et un semis de villes assez dense 
qui joint ces deux unités pour lui donner une forme d'ancre4, prolongement 

l-  la in Reynaud-Un outil pour 1'6tude de la diffkrenciation de l'espace: le modéle 
centre périphérie-L'information géographique-1990-pl 17 120. 
2 -~oge r  Brunet-Les villes européennes-1989-GIP Reclus-83p-Cartes. 
3-Ren6 Uhrich-La France inverse- 1987-Economica- 
'-Pierre Bruyelle-L'organisation urbaine du nord-Pas-De-Calais-Thèse doctorat d'état- 
Lille- 1981-Deux volumes. 
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de cet arc actif européen. - Le sous-système Seuil de l'Artois constitue donc 
une périphérie de contact(figure 11, potentiellement intéressante, car 
stratégique à l'échelon européen et national, et qui possède un atout 
important au niveau régional pour amorcer un nouveau développement 
économique, Notre périmètre d'étude est, en effet, situé au sud de vastes 
espaces qui portent toujours les traces de la disparition des industries 
traditionnelles héritées du XIXème siècle avec, d'une part le bassin minier 
ou la conversion des activités et des paysages s'avère difficile et, d'autre 
part la conurbation de Lille Roubaix Tourcoing ou le fort recul de l'industrie 
textile entraîne, là aussi, une crise urbaine et une image négative "qui 
rejaillit sur l'ensemble de la métropole et  ne la rend guère attractive", selon 
Béatrice Giblin-Delvalleti. Un tel état des lieux justifie le qualificatif de 
région perdante utilisée par René Uhrich. Le Seuil de l'Artois, 
essentiellement rural et agricole a beaucoup moins été marqué par l'impact 
de la crise économique, à l'exception des agglomérations de Cambrai(texti1e) 
et de Saint-Quentin(constructions mécaniques), et les communes valorisent 
aujourd'hui la qualité du cadre de vie et de travail. L'essor des zones 
d'activités n'apparaît donc pas com me un élément isolé et  ponctuel puisqu'il 
s'accompagne d'une volonté d'exploiter une situation stratégique et  l'attrait 
du cadre de vie, à l'échelon régional, afin de provoquer des retombées 
économiques positives. C'est en systématisant une telle démarche et en 
aboutissant à des projets plus globaux, dont les ZA ne sont qu'une 
illustration, que les communes du Seuil de l'Artois peuvent engendrer un 
bouleverse ment en profondeur, e t  éventuelle ment une nouvelle 
organisation de l'espace régional, à l'initiative de la périphérie. Or, le 
développement croissant des zones d'activités s'accompagne actuellement 
d'autres mutations importantes dont certaines peuvent contribuer à une 
dynamique globale de développement. 

1-1 -2 L'ESSOR DES ZONES D' ACT1 V ITES ACCOMPAGNE D'AUTRES 
MUTATIONS. 
A)- La valorisation de la fonction de oassane et les flux. 
a- L'ancimeté de la fonction de oassaae, La Thiérache, I'Avesnois et le 
Cambrésis à l'est, les hautes terres artésiennes à l'ouest, ainsi que la 
eicardie occidentale, hormis les axes routiers et ferroviaires qui mettent en 
relation Calais et Paris, en passant par Amiens, ont toujours été et 

'-Béatrice Giblin-Delvallet-La région, territoires politiques-Le Nord-Pas-De-Calais-Au 
bout du tunnel- 1990-Fayard-U9p. 
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demeurent mal desservies et plus enclavées, pour des raisons historiques. 
En revanche, l'ensemble regroupant le Bas-Artois, le Cambrésis occidental, 
le nord du Santerre et du Vermandois, ainsi qu'une partie de la Picardie 
occidentale connaït un developpement trës précoce des axes de 
communication( carte 51, avec les routes reliant Amiens à Cambrai, Saint- 
Quentin à Arras, Arras à Cambrai, et l'itinéraire Amiens, Vermand, Saint- 
Quentin, souvent héritées de la trame gallo-romaine. Le Moyen-Age 
confirme l'intérèt stratégique du Seuil de I'Artoisl, avec de nouvelles routes 
comme celle qui, de Paris via Amiens, s'oriente ensuite vers Arras puis 
Bruges. D'autres axes permettent de mettre en relation les grands pôles 
actifs de l'Europe du Nord-ouest au Moyen-Age, et hormis la liaison Paris, 
Roye, Bapaume, Arras, l'itinéraire Paris, Senlis, Noyon, Ham se divise au- 
delà en deux voies; l'une vers Cambrai, l'autre vers Saint Quentin, Le 
Cateau, Valenciennes, et Bruges. Arras, Cambrai, et Saint Quentin 
apparaissent très tôt comme des carrefours. Jean-Pierre Renard2 signale 
que les relations entre la Picardie, l'Artois, et le Cambrésis s'avèrent 
néammoins difficiles, en raison de l'état déficient du réseau et de l'existence 
de barrières douanières qui subsistent encore au XVIIIème siècle. Les 
relations entre Arras et la capitale sont pourtant bonnes. En 1789, le 
courrier part chaque jour de Paris vers Arras a midi. Il parvient en Artois 
tous les jours au matin, ce qui donne 22 à 23 heures pour franchir la 
distance qui sépare les deux villes. La diligence met 36 heurs pour 
acheminer les voyageurs de Paris à Arras? Les axes méridiens 
prédominent déjà largement avec une fonction de passage et de desserte 
interne au Seuil de l'Artois. Une seule transversale, reprise dans la trame 
actuelle, est fixée dés la fin du Moyen-Age, en provenance de Troyes e t  
Reims, vers Saint-Quentin, Bapaume, Arras, puis Saint Omer et Calais. Les 
XIXème et XXème siècles ont confirmé et accru l'importance des voies de 
communication, avec les voies ferrées et les autoroutes(cartes 6 et 7). La 
fonction de passage est alors nettement privilégiée. 
b-Les flux dans la rénion du Seuil de l'Artois. La présence du triangle 
autoroutier A l ,  A2, A26 est une caractéristique essentielle de notre 
domaine d1étude(carte 8). L'autoroute A 1, entre Lille et Paris, voit son trafic 

1- ~ e a n  Pierre Renard-Etude geographique des marges mitoyennes des régions Nord- 
Pas-De-Calais et Picardie. La contribution de limites territoriales, autrefois 
frontaliéres, à la marginalisation d'espaces ruraux-These doctorat d'état-Lille-ll43p-2 
volumes. 
2- ~ean-Pierre Renard- Op cité. 
3-~éon Noel Berthe-Dubois De Fosseux, secrétaire de l'académie d'Arras de 1785 à 17915, 
et son bureau de correspondance. 
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régulièrement baisser de Roissy, au nord de Paris, à Fresnes-Les- 
Montauban, à l'est d'Arras. 11 passe de 67337 à 26635 véhicules par jour, 
deux sens confondus, en 1988, pour atteindre son minimun dans le secteur 
du Seuil de l'Artois, ou il se situe de 26000 à 28000 véhicules. L'intensite 
du trafic s'accroit, à nouveau, au nord d'Arras, pour atteindre 701 96 
véhicules par jour, à Martinsart, au sud de l'agglomération de Lille. Le trafic 
est donc beaucoup plus important à proximité des grances villes(Paris et 
Lille) appartenant aux regions centrales et la nature ainsi que l'intensite 
des flux y est différente par rapport au Seuil de l'Artois. La part des 
véhicules légers, ou VL, est majoritaire à proximité de Paris(73~ du trafic 
entre Roissy et Saint Witz) et de Lille(81% du trafic à Martinsart) en 
raisonnant sur des valeurs brutes qui sont les plus élevées tout au long de 
l'autoroute A 1 : 52732 entre Roissy et Saint Witz, 56858 à Martinsart, pour 
un nombre moyen journalier de 298 14 sur la Al entre Paris et Arras. Ce 
déséquilibre en faveur des VL repose sur l'importance des déplacements 
locaux et des migrations quotidiennes de travail au nord de l'agglomeration 
parisienne, ainsi qu'au sud de Lille ainsi qu'entre cette capitale régionale et  
le bassin minier. Elles témoignent de l'influence exercée par les deux 
principales agglomérations voisinant notre domaine d'étude. La part des VL 
est moindre, en donnees relatives, pour le Seuil de l'Artois, tout en restant 
prédominante alors que le trafic global y est le plus faible, en données 
brutes. Le nombre de véhicules légers est ainsi de 19880 entre Bapaume et  
llArrageois. Les petites villes et les villes moyennes générent des 
migrations quotidiennes de travail et  des déplacements locaux beaucoup 
moins intenses. Le trafic poids lourds témoigne directement de 
l'importance économique des "régions centrales" les plus proches 
de notre domaine d'étude, mais relève également de flux a 
l'échelle européenne, entre l'Europe du Nord-ouest active et la 
région parisienne, ainsi que les régions et pays méditerranéens. 
La part des PL, en valeurs relatives, est minoritaire par rapport aux VL, aux 
abords des agglomérations de Paris(27,6%) et de Lille( 19%) alors que les 
flux à l'état brut atteignent des valeurs inégalées pour l'ensemble de 
l'autoroute A 1 ; 14605 entre Roissy et Saint Witz, 13338 à Martinsart, pour 
une moyenne de 1 1  158 sur l'axe autoroutier entre Paris et Arras. Le trafic 
PL(30 à 40%) est plus important dans le Seuil de l'Artois, par rapport aux 
autres secteurs traverses par la A l ,  mais il oscille entre 8000 et 9000 
véhicules par jour, soit le minimum recensé pour cette autoroute. Les flux 
attestent ici de la fonction de passage dominante pour un trafic de type 



international et les principaux axes autoroutiers concrétisent la situation 
privilégiée d'un micro espace régional périphérique, c'est à dire une 
position de contact par rapport à des grands ensembles européens sur la 

l 
iplan économique. Les autoroutes A2 et A26 supportent un trafic moins 
intense car elles sont plus récentes et actuellement moins stratégiques. La 
première est une bifurcation de la Al vers Valenciennes e t  le sud-est de la 
Belgique, et la seconde, continue des environs de Calais à Dijon depuis l'été 
1992, assurant la jonction avec les autoroutes de l'est et  du sud, prendra 
plus d'intérêt après l'ouverture du tunnel sous la Manche. L'autoroute A2 
supporte un trafic moyen de 11000 à 14000 véhicules par jour, où les PL 
représentent une part de 30 à 32%. C'est autour de Cambrai, et en 
particulier de Fontaine-Notre-Dame a Hordain, que le trafic est légerement 
plus élevé, en raison de la desserte locale, des migrations quotidiennes de 
travail, et  des besoins des entreprises desservies par poids lourds. Le trafic 
moyen journalier est de 6416 véhicules par jour pour la A26, et il atteint 
ses valeurs maximales dans le Liévinois et le .Béthunois(8000 à 10000). Les 
flux sont, en revanche, plus faibles dans la région du Seuil de l'Artois, tout 
en restant proches de la moyenne(64 16 véhicules par jour). La part des PL 
varie de 40 à 44% et s'explique, en grande partie, par les liaisons avec les 
Iles Britanniques. 
Notre domaine d'étude présente également un réseau routier assez dense 
avec de nombreuses routes départementales et nationales, comme le 
montre la carte de l'intensité journalière du trafidcarte 9). Celle-ci met en 
évidence les principaux carrefours routiers: Arras, Cambrai, Saint-Quentin, 
qui sont proches des accés aux autoroutes, à partir desquelles s'effectue une 
redistribution des flux. L'exemple d'Arras est suffisamment démonstratif, 
car au nord-est de l'agglomération, la RN 50 mène à Douai, mais un 
fractionnement du trafic se produit à la jonction avec l'autoroute 
A 1 (Fresnes-Les-Montauban). 15750 véhicules jour sont enregistrés entre 
Arras et Fresnes, contre seulement 9000 de cet accès à la A l  jusqu'à Douai. 
Les poids lourds à destination de la Seine Maritime( Rouen et Le Havre) 
s'orientent ainsi vers Arras puis Amiens par les nationales. Nous pouvons 
dresser le même constat, au sud-est d'Arras, où la route nationale 39 
présente un trafic journalier de 9799 véhicules jusqu'à l'accès à l'autoroute 
Al(Wancoud mais seulement de 4500 à 5000 au-delà vers Cambrai. Le 
réseau routier du Seuil de l'Artois génèrent des flux représentatifs des 
données endogènes, mais il supporte une redistribution de flux différents à 



"partir des accès autoroutiers, symbolisant la confrontation aux données 
exogènes, tout comme les principales voies ferrées. 
La carte du trafic ferroviaire de voyageurs et de marchandises pour 1980 1 

met en évidence les deux principaux axes méridiens( carte 9) , avec 
d'abord la ligne Paris Lille et au-delà le Bénélux, via Longueau(Amiens) ou 
Albert, Arras et Douai, ainsi que la ligne Paris Saint-Quentin Valenciennes 
qui se prolonge vers la Belgique et  l'Allemagne. Nous pouvons décomposer 
le trafic voyageurs entre Lille et Paris. Ils sont au nombre de 20000 par 
jour entre Paris et Amiens, 12000 entre Amiens et Arras, 8000 de cette 
ville à Douai, puis à nouveau 12000 de Douai à Lille. La seconde ligne offre 
12000 personnes entre Paris et Saint-Quentin, 8000 dans le Valenciennois. 
Arras et Saint-Quentin apparaissent comme deux destinations importantes, 
au sein du Seuil de l'Artois, mais aussi des points d'éclatement du trafic au 
niveau régional, alors que Cambrai reste à l'écart du réseau ferroviaire 
depuis le XIXème siècle. Il n'y a guère de grandes transversales et le réseau 
est beaucoup plus dense au nord de notre périmètre d'étude, surtout dans 
la région lilloise. 
c-De nombreux orojets oour une réduction sans cesse accrue des distances 
temos. Il ne s'agit plus uniquement de désenclavement mais d'un 
renforcement tous azimuts de la position de contact du seuil de l'Artois, 
grâce à la création de la ligne TGV nord et de la densification du réseau 
autoroutier. La voie construite pour le TGV, parallèle à l'autoroute Al, 
renforce l'orientation méridienne du réseau de communication. Plusieurs 
hypothèses avaient été envisagées( carte 101, mais le choix du tracé B 
écarte Saint Quentin(tracé C), Amiens(tracéA1 ainsi que Cambrai qui se 
trouve désormais marginalisée. Le Seuil de l'Artois est donc très 
inégalement concerné par le train à grande vitesse. Arras, déjà nettement 
privilégiée par le réseau classique, voit sa fonction de fractionnement du 
trafic et des flux confortée, en bénéficiant d'un arrêt TGV grâce à une 
dérivation de la ligne principale. Beaucoup de villes, restées à l'écart du 
projet, ont fait part de leur amertume(Cambrai et  Saint-Quentin) ou ont 
exprimé de vives protestations(Amiens) qui attestent de l'importance 
stratégique d'une desserte TGV pour les communes. Le sort de la capitale 
picarde a ainsi été reconsidéré alors que les villes oubliées cherchent 
actuellement des possibilités de raccordement. Cambrai doit obtenir une 
liaison ferroviaire, en trente minutes avec Douai, située sur la voie 

1-Paul Oudart-Le TGV à Amiens: conséquence logique de l'ouverture du tunnel sous la 
Manche-Hommes et Terres du Nord-1988-1 1'2. 
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traditionnelle Paris Lille, via Arras, ou encore une navette de bus reliant 
Arras en quarante minutes. Le temps de parcours restant ici inchangé par 
rapport à l'usage de l'automobile, celle-ci sera davantage utilisée entre 
Cambrai et  Arras!. Les inquiétudes et les efforts déployés par les 
communes sont justifés par une évaluation de l'impact d u  TGV nord, qui 
contribuera à une contraction des distances temps plus importantes que 
pour les autoroutes]'* Lorsque le TGV réduira de 50% le temps de trajet 
entre Lille et Paris, c'est comme si Paris iremontait vers le nord de 100 à 
120 kilomètres" affirme Pierre ~ ru~e l l e$en  illustrant son propos par la 
carte intitulée tunnel, TGV et contraction de l'espace temps( carte 11 1. 
l'impact sera lié aux points d'arrêt et Arras sera ainsi à 50 minutes de Paris. 
Les gains de temps seront beaucoup plus réduits pour les villes restées à 

l'écart. hormis celles qui posent un problème de raccordement(Cambrai), 
d'autres verront la jonction assurée par initialisation, c'est à dire par 
circulation de rames TGV sur voies normales, puis voies nouvelles, sans 
rupture de charge. Tous les gains de temps entre Paris et  
Valenciennes(30%), entre Paris et Dunkerque seront réalisés entre Paris et  
Arras3. 
Le Seuil de l'Artois et  ses abords risquent de connaître, à court terme, la 
création de trois d'autoroutes( carte 71, dont l'une(A 16) ne traverse pas 
notre domaine d'étude, mais en est proche et peut y avoir des retombées 
non négligeabled créations de ZA). L'autoroute A29 s'affirme comme une 
transversale desservant la Picardie septentrionale en joignant Amiens, e t  
Saint-Quentin, ou s'effectue la jonction avec la A26. La Al bis, destinée a 
alléger le trafic de la Al, doit traverser le Seuil de l'Artois, à l'ouest d'Arras, 
et joindre directement Lille à Amiens, confirmant la fonction de carrefour 
autoroutier de la capitale picarde. Ce projet a néammoins été différé après 
les élections régionales de mars 1992 et l'accord intervenu entre les 
socialistes et les verts à la tete de la région Nord-Pas-De-Calais. Le 
moratoire sur les projets autoroutiers n'en est déjà plus un puisque le 
ministère des transports a donné son accord pour l'ouverture de l'enquête 
d'utilité publique à propos de la A16. Situé dans le Nord-Pas-De-Calais, 
promu carrefour de l'Europe, et la Picardie, promise au désenclavement, le 
Seuil de l'Artois connaît une très rapide évolution vers une confrontation 

'-Pierre Bruyelle-Tunnel sous la Manche et mutations urbaines dans le Nord-Pas-De- 
CalaisHommes et Terres du Nord- 1988- 1 /ZNuméro spbcial: tunnel sous la Manche et 
développement régional en Europe du Nord-ouest. 
2-~ierre Bruyelle-Op cite. 
3-pierre Bruyelle-Op cité 
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accrue aux données exogènes dans un contexte politique favorable à 
l'ouverture du grand marché européen. l'accessibilité facile justifie l'essor 
des zones d'activités dans des communes où les élus locaux cherchent à 
multiplier les possibilités de création d'emplois, ainsi qu'une nouvelle 
approche du développement local. 

BI- Le renouveau des oolitiaues urbaines et la nouvelle carte universitaire . 
a-Politiaues globales et axes orioritaires de déveloeoement. Une politique 
urbaine globale correspond à l'ensemble de mesures et de projets 
coherents qui visent non seulement a résoudre des difficultés particulières, 
mais également à assurer l'expansion et la promotion économique d'un pôle 
urbain ainsi que l'amélioration de la qualité de la vie grâce à des 
amenagements et à des équipements destinés à mieux répondre aux 
besoins de la collectivité locale. Les projets de ville reposent donc sur 
une démarche prévisionnelle et planifiée où les aménagements sont 
aujourd'hui davantage pensés en fonction de leurs éventuelles retombées 
économiques. Ils contribuent à donner une meilleure image de marque de 
la cite aupres des décideurs. Un axe prioritaire de développement ne 
désigne pas uniquement une mesure plus ponctuelle mais une ou deux 
priorités engendrant un travail suivi et pouvant impliquer des opérations 
importantes. Elles visent ici toujours à l'expansion économique et les zones 
d'activités en constituent l'élement majeur, alors qu'elles ne sont qu'un 
aspect des politiques urbaines. 
Sur les 66 communes retenues pour notre étude, 42 sont des communes 

rurales de taille importante puisqu'elles regroupent, en grande majorité, de 
1000 à 2000 habitants, et 24 sont des communes urbaines. Six d'entre elles 
présentent actuellement une véritable politique urbaine avec les trois villes 
moyennes; Arras, Cambrai, et Saint- Quentin, les petites villes de Péronne e t  
de Saint-Laurent-Blangy, le bourg de Neuville-Saint-Rémy. Ces deux 
derniers exemples appartiennent respectivement aux agglomérations 
d'Arras et de Cambrai. Toutes les autres communes urbaines offrent 
aujourd'hui des axes prioritaires de développement, parmi lesquelles huit 
des neuf bourgs, et six des huit petites villes. Le bourg de Bapaume 
s'oriente progressivement vers une approche plus globale des problèmes 

- urbains. Comment se concrétise la réalisation d'une politique urbaine au 
niveau spatial? Les municipalités ont le souci de valoriser l'ensemble des] 



k' atouts existants, potentiels, et pressentis et les différents types d '  espaces 
// urbains sont alors concernés. La valorisation du patrimoine historique et  

touristique, l'aménagement d'espaces conviviaux(axes piétonniers), le 
renforcement des activités économiques dominent dans les centres. Arras 
realise ainsi un centre des affaires à proximité de la gare et donc du futur 
arrêt TGV. En revanche, les péricentres sont confrontés aux problèmes de 
conversion des espaces industriels hérités et les communes font face à la 
gestion des friches témoignant de difficultés encore récentes(texti1e à 
Cambrai, industries alimentaires à Arras). Les aménagements liés au 
développe ment social des quartiers dans les banlieues, les aires de loisiljet 
de récréation(parcs, golfs) et la création de ZA en liaison avec la présence 
ou la proximité d'axes de communication importants concernent enfin les 
périphéries urbaines. Deux remarques s'imposent au-delà de ce canevas 
synthétique. Toutes ces actions n'ont pas été forcement corrélatives dans le 
temps mais sont néanmoins intégrées dans un projet de ville. Arras a ainsi 
entrepris la renovation d u  centre historique( les deux places flamandes) et  
la création de rues piétonnes dans le cadre du  contrat ville moyenne, dans 
les années soixante dix, mais de telles réalisations n'ont été reprises qu'au 
début des années quatre vingt dix dans les actions menées pour développer 
le tourisme et ameliorer l'image de marque de la cité, y compris aupres des 
décideurs. L'importance et l'intensité des aménagements, acquis ou en 
projet, varient naturellement selon la taille du pôle urbain considéré. Ces 
opérations ne révèlent aucune originalité par rapport à de nombreuses 
villes françaises ou elles sont largement banalisées, mais elles sont ici 
nouvelles et récentes, aussi bien pour les axes prioritaires de 
développement, que pour les politiques urbaines. 
Ces deux démarches s'appuient sur la recherche de la cohérence, comme 

nous l'avons montré précedemment, et d'une meilleure efficacité, grâce au 
partenariat qui s'est renforcé, depuis la fin des années quatre vingt. avec 
les instances professionnelles, comme les CC1 ou chambre de commerce et  
d'industrie, et les institutions politiques tels les conseils généraux et  
regionaux. La participation aux projets communaux peut revetir différents 
aspects: financier, technique, administratif. elle peut également se 
manifester pour le travail de prospection auprès des entreprises. Ce 
partenariat concerne souvent la création ou l'extension des zones 
d'activités. Les circonscriptions de CCI, les conseils généraux, et plus 
rarement les conseil régionaux peuvent également être des maître 
d'ouvrage. Ils procèdent alors, comme les communes, à l'achat des parcelles, 



à l'installation des VRD, ou voieries et réseaux divers, après la viabilisation 
principale opérée par la DDE, et  prennent parfois en charge la construction 
des locaux. 
b- Le Seuil de l'Artois et le Droaramme université 2000. Les villes 
moyennes ont pris conscience de l'intérêt vital d'une politique de formation, 
en l'intégrant dans les projets de villes. La présence de jeunes et  d'actifs 
mieux qualifiés, d'infrastructures d'acceuil nouvelles constituent ,en effet, 
un atout supplémentaire , dont l'intérêt ne se limite pas au domaine 
économique. En créant un système d'observation des critères de localisation 
des entreprises(SOCLE), l'institut français de démoscopie, avec l'aide de 
l'INSEE, et sous l'impulsion de la DATAR' , a clairement mis en évidence 
l'importance privilégiée de l'environnement local sur les éventuelles 
implantations d'entreprises. L'enquête réalisée auprès de 500 entreprises 
de plus de 10 salariés excluent, certes, les secteurs non liés à la distribution, 
mais a le mérite de mettre en évidence quatre paramètres qui sont, dans 
l'ordre, la qualité de la vie, l'image globale de la région, le dynamisme des 
personnalités politiques, et la qualité de l'environnement scolaire et 
universitaire. Or non seulement trois de ces données sont très nettement 
privilégiées par les politiques urbaines mais encore, promouvoir la 
formation atteste de la volonté des élus locaux, contribue à une meilleure 
qualité de vie, tout en singularisant et améliorant l'image d'un micro espace 
régional qui a souffert d'une vision globale largement banalisée 
d'appartenance à un pays noir. Tenir compte de ces différents paramètres 
renforce alors la probabilité d'implantation d'entreprises, notamment sur 
les nombreuses ZA que compte le Seuil de l'Artois . 
La stratégie des villes moyennes est récente, mais s'avère très pertinente 

car, d'une part, une véritable politique urbaine mise, avant tout, sur les 
interrelations, et d'autre part la priorité accordée à la formation 
correspond à un besoin des entreprises soucieuses de la qualification de la 
main d'oeuvre présente sur place, ainsi que de la scolarisation des enfants 
des cadres et de l'équipe dirigeante souvent délocalisés. Les villes 
moyennes organisent déjà la for mation continue, par le biais d'instances 
districales ou par le partenariat(CCI), mais elles ont bénéficié d'un contexte 
national favorable, celui du gonflement des effectifs dans les lycées, pour 
accueillir des antennes universitaires, à partir des grandes universités 
régionales(Lille,Amiens). Arras s'est alors consacré aux lettres et sciences 

1 -3&me salon de l'implantation d'entreprises et du developpement local-Paris- 16,17,18 
juin 1992 



humaines, Cambrai à l'histoire, et Saint-Quentin aux sciences. Loin de 
décongestionner les effectifs des grands centres universitaires, et  
correspondant à de réels besoins dans des régions dynamiques sur le plan 
démographique, notamment le Nord-Pas-Calais, ces antennes ont été 
retenues, développées, et parfois promues dans le cadre des shémas 
d'aménage ment et de développe ment des enseignements supérieurs pour 
les régions françaises, approuvés par les CIAT. comités interministériels 
d'amenagement du territoire des 3 et 28 novembre 1991. Ces shémas, 
regroupés sous l'appellation "shéma universités 2000", prévoient les 
investissements nécessaires, entre 199 1 et  1995, pour accueillir 350000 
étudiants dans les prochaines années. Les efforts financiers menés par 
l'état, en collaboration avec les collectivités locales(regions, départements, 
villes) aboutissent à l'émergence de pôles européens(Grenoble, Montpellier, 
Lille, Strasbourg, Toulouse) et à une densification des implantations 
universitaires au niveau des villes moyennes( carte 12 1. 
Au-dela des vocations acquises, Saint-Quentin et Cambrai enregistrent 

chacune la création d'un IUT, confirmant la spécialisation scientifique de la 
première, et consacrant l'intégration de la seconde au sein de l'université 
du Hainaut-Cambrésis, après une période d'hésitation. Elle reste coupée du 
pôle valenciennois et de l'université multipolaire d'Artois. Celle-ci bénéficie 
d'une réelle promotion. car comme le soulignait son administrateur 
provisoire, Alain Lottin, lors de l'inauguration officielle en octobre 1 99 2, 
aucune université nouvelle n'a été créée, dans notre région, depuis 1562, 
sous le règne de Philippe I I  d'Espagne. Les pôles de Lens(Sciences, IUT), de 
Béthunehciences économiques, IUT, IUP), et d'Arras(Lettres, langues et 
sciences humaines) constituent cette nouvelle université, en plein essor, 
puisqu'elle accueille 355 4 étudiants en 1993, contre 2549 inscrits en 1992. 
La creation du centre d'Arras, ardemment défendu par les élus locaux, 
centralise les services administratifs et regroupe 543% du nombre total 
d'étudiants. Une telle infrastructure accroît le rayonnement de la cité . 
D'après une enquête( tableau 1) réalisée par l'université d'Artois sur 
l'origine des étudiants du pôle arrageois, en fonction de la résidence des 
parents en 1992, l'attraction arrageoise( figure 2) se trouve confortée au 
sein de son propre bassin d1emploi(38,32% des étudiants) mais s'étend de 
façon nouvelle sur le bassin minier puisque 29% et 23% des étudiants 
viennent respectivement des bassins d'emploi formation de Lens et 
Béthune. En revanche, l'influence des pôles de Béthune et de Lens est 
beaucoup moins conséquente pour I'arrageois. Hormis la réalisation des 
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L'ORIQINE GEOORAPHIQUE DES ETUDIANTS DES DIFFERENTS POLES DE L'UNIVERSITE 
D'ARTOIS, PAR BASSIN D'EMPLOIS ET DE FORMATION, EN 1992 

[POLE DIARRAS( 2004 inscrits au 30/ 1 /92)] 
Tableau 1 

1 POLE DE BETHUNE(2 15 inscrits au 1 / 12/92) 1 

1 POLE DE LENS( 346 inscrits su 1 / 1 2/92) 1 

\TOTAL UNIVERSITE D1ARTOIS( 2565 inscrlts entre le 30/ 1 1 et le 1 11 2) 1 

SOURCE: universit6 d'Artois- I'enqdte r6 l isb  du 30/ 1 1 au 1 / 12/92 idque l'origine 
géographique des 6tudiants selon celle bss parents 
L'IUT de Lens(430 dtudiants), antenne universltatre de Lille 2, n'est p8s comptabill& dans 
le pale de LIYE 

Seuls les trois principaux bassins de recrutement ont At6 retenus pouir chaque pôle 
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différents bâtiments(sal1es de cours, bâtiments administratifs, bibliothèque 
universitaire, restaurant universitaire, résidenceslet la création directe 
d'emplois, la ville d'Arras doit éventuellement faire face aux effets induits 
et  à une dynamisation de la vie culturelle car les loisirs étudiants sont 
prioritairement tournés vers le cinéma, les musées, les expositions, selon 
une seconde enquête menée par le département de Lettres modernes 
auprès de 280 inscrits(20% de l'effectif arrageois) au sein de cette UFR en 
1992. 

Cl- Périurbanisation et rurbanisation 
a- L'étalement de la croissance démonra~hiaue autour des villes. La période 
1975/1982 est caractérisée par la baisse de la polarisation urbaine, la 
périurbanisation, et la rurbanisation. Les trois villes moyennes perdent 
effectivement de la population alors que les communes des banlieues en 
gagnent. Les exceptions sont rares comme le montre la carte de l'évolution 
des populations communales pour les deux dernières périodes 
intercensitaires( carte 1 3 1. Seules deux com munes de l'agglomération 
arrageoise enregistrent une perte d'habitants de 1 975 à 1982(Agny, 
Beaurains), deux également pour Saint-Quentin avec Morcourt et Gauchy, 
qui est une petite ville. Une telle évolution peut, ici, correspondre aux 
difficultés de l'industrie dans ce secteur. En revanche. aucune commune de 
l'agglomération cambrésienne ne perd de la population. Le bilan est 
relativement identique pour les communes situées dans un rayon de dix 
kilomètres autour de ces principales agglomérations. Seules trois 
communes proches d'Arras( Maroeuil, Fampoux, Feuchy), deux autour de 
Saint-Quentin(Ho1non. Etreillers), et deux à proximité de Cambrai( Oisy-Le- 
Verger, Rumilly-En-Cambrésis) ont connu une perte de population de 1975 
à 1982. La périurbanisation et la rurbanisation qui affectent le Seuil de 
l'Artois, sont beaucoup plus nuancées pour les secteurs les plus ruraux, 
même si nous n'intégrons que les communes de plus de 1000 habitants, à 
quelques exceptions près. Sur vingt et une communes, trois sont de petites 
villes( Doullens, Albert, Péronne) et seule une d'entre elles gagne des 
habitantdpéronne), alors même que des bourgs ou des villages proches de 
celles-ci peuvent néanmoins afficher une augmentation de leur population. 
C'est le cas de Beauval, près de Doullens, de Méaulte, près d'Albert, alors 
que Doingt, à proximité immédiate de Péronne perd des habitants. La 
croissance de Beauval et Méaulte correspond à un mouvement de 



EVOLUTION DE LA POPULATION PAR COMMUNE POUR LA REGION DU SEUIL DE L'ARTOIS 
DURANT LES DEUX DERNIERES PERIODES INTERCENSITAIRES 
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I I )  LES COMMUNES SELON LA TAILLE EN 1990 1 

'i/ ville  moyenne- ) 20000 hbts 

Petite vi l le- 5000  à 20000 hbts 

Bourg- 2000 à 5000  hbts 

Village- 400 a 2000  hbts 

II 1 LES TYPES D'EVOLUTION DE LA POPULATION COMMUNALE ENTRE 1975 ET 1982 PUIS 
DE 1982 A 1990 

0 Le cercle choisi à t i t re  d'exemple correspond à celui retenu pour les bourgs 
a Evolution de la popûlation communale- 1975- 1982 
b Evolution de la population communale- 1982- 1990 
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périurbanisation et de rurbanisation à partir des deux petites villes 
proches. Six communes, essentiellement des villages, sauf Bapaume qui est 
un bourg , situées au sud-ouest de notre domaine d'étude, c'est à dire dans 
sa partie la plus rurale, voit leur population diminuer(Pas-en-Artois, 
Bucquoy, Beauquesne, Villers-Bocage, Moislans, Bapaume). Les neuf autres 
communes; bourgs(Avesnes-Le-Comte) ou villages ( Aubigny-en-Artois, 
Vaulx-Vraucourt, Lécluse, Ecourt-Saint-Quentin, Marquion, Gouzeaucourt, 
Epehy, Roisel) connaissent la croissance. Cela est, peut-être, du à l'attrait 
exercé sur le monde rural, mais aussi et surtout à leur relative proximité 
d'une agglomération principale, ou à leur situation sur un axe de 
communication important facilitant les liaisons rapides avec Arras, Cambrai, 
et  Saint-Quentin. Hormis les nuances propres à notre domaine d'étude, les 
caractéristiques essentielles sont conformes aux évolutions régionales. 
Pierre Bruyelle parle, à propos de la région Nord-Pas-De-Calais, d'une 
redistribution complexe de la population, tout en précisant qu' une telle 
évolution se retrouve pour d'autres regions françaises et notamment la 
Picardie voisinel. Le même auteur note que, pour la première fois, la 
tendance n'est plus à la croissance urbaine de 1975 à 1982. Les trois villes 
moyennes de notre domaine d'étude s'inscrivent donc dans le droit fil de la 
réalité régionale, et ce d'autant plus que la Picardie connaît, pour la même 
période, un très net ralentissement de la croissance urbaine, notamment 
pour les unités de plus de 50000 habitants? la périurbanisation et la 
rurbanisation se développent, mais Pierre Bruyelle précise que les zones 
périurbaines les plus proches des principales agglomérations ont connu les 
apports migratoires les plus importants dans le Nord-Pas-De-Calais. C'est le 
cas pour Arras et  Cambrai, alors que ce mouvement est moins net pour 
Saint-Quentin, contrairement à la nette tendance régionale picarde. La 
rurbanisation qui justifie la croissance de la population des communes 
rurales, peut aussi se produire assez loin des principaux centres urbains. 
Elle est perceptible dans un rayon de vingt cinq kilomètres autour d'Arras, 
mais aussi sur la Picardie septentrionale, alors même que des petites 
villes~Doullens,Albert) et des bourgs(Bapaume) peuvent connaître un déclin 
de leur population. Le sud de la Picardie est, en revanche, très attractif et 
connaît un accroissement urbain, en raison de la proximité de Paris. 

1-pierre Bruyelle-L'évolution récente des soldes migratoires ruraux et urbains dans le 
Nord-Pas-De-Calais-Hommes et Terres du Nord- 1987/1. 
*-pierre Bleuze-L'évolution récente des soldes migratoires ruraux et urbains en 
Picardie-Hommes et Terres du Nord-1987/1. 



b -ides oremières lecons du recensement de 1 990: confirmation ou inversion 
de tendance ?La baisse de la polarisation urbaine demeure une constante 
même si elle est moins accentuée. Les trois villes moyennes perdent donc 
toujours de la population(figure 3-tableau 2 1. La suburbanisation, c'est a 
dire l'évolution du nombre d'habitants des communes des banlieues 
formées autour des trois villes moyennes est plus nuancée par rapport au 
recensement précédent. Les communes les plus importantes des banlieues 
connaissent pratiquement toutes une baisse de population entre 1982 et 
1990. La seule exception est constituée par Achicourt dans la banlieue 
d'Arras. Les bourgs de banlieue connaissent des évolutions variables, tantôt 
à la hausse, tantôt à la baisse. La périurbanisation persiste et 
saaccroît. En effet, les communes qui connaissaient déja une croissance de 
leur population de 1 975 à 1982 voit celle-ci confirmée de 1982 à 1990. La 
continuité prévaut également pour celles qui enregistraient une perte 
d'habitants de 1975 à 1982. Seules quelques communes font exception. Le 
gain fait suite a la perte pour maroeuil( Arras), Rumilly(Cambrai), alors que 
la perte d'habitants succède à un gain de population pour Beaumetz-les 
LogeslArras) et MarcoinglCambrai). les mêmes caractéristiques 
apparaissent pour la rurbanisation, par rapport à la période intercensitaire 
precédente, sauf pour trois communes. Epehy et Roisel connaissent 
désormais une baisse de population mais Moislans gagne des habitants. Les 
trois petites villes sont sur le déclin. C'est une confirmation pour Doullens e t  
Albert, mais une inversion de tendance pour Péronne. Les bourgs ou 
villages situés dans leur proximité immédiate affichent toujours un gain de 
population, à l'exception de Doingt, à l'est de Péronne, qui perd toujours des 
habitants. La continuité prévaut et les inversions de tendances demeurent 
ponctuelles, sauf pour la suburbanisation qui est plus nuancée, surtout pour 
les communes les plus importantes des banlieues. Le mouvement de 
périurbanisation et de rurbanisation est logiquement plus intense à 
proximité des principaux centres urbains. 
L'originalité persistante du Seuil de l'Artois repose précisément sur des 
evolutions conformes aux tendances regionales, alors même que cet espace 
est moins densément peuplé, moins dynamique sur le plan économique, et  
présente un niveau de vie moins élevé, par rapport aux régions centrales 
voisines. La suburbanisation et la périurbanisation traduisent ainsi de 
fortes pressions sur le foncier qui se matérialisent, non seulement par la 
création de nouvelles zones résidentielles, notamment sous la forme 
pavillonnaire, mais aussi d'espaces de loisirs et  surtout de zones d'activités. 



Ces mutations spatiales sont particulièrement nettes pour les principales 
agglomérations et leurs abords immédiats. La rurbanisation révèle la 
diffusion du mode de vie urbain dans les campagnes et contribuent à 
rendre les communes plus sensibles à des aménagements de type zones 
d'activités. Elle concerne pratiquement l'ensemble de notre périmètre 
d'étude de façon homogène, à l'exception de la partie sud-ouest plus rurale. 
Ce secteur connaît également un déclin des petites villes et des bourgs, ainsi 
que des villages qui ne sont pas suffisamment proches des agglomérations, 
ou moins bien reliées à celles-ci que les autres. La présence d'axes 
importants de communication peut donc justifier à elle seule la création de 
ZA. Le bourg de Bapaume connaît ainsi une perte d'habitants qui s'atténue 
pour la dernière période intercensitaire, mais la situation sur la route 
nationale, jadis la plus empruntée entre Arras et Paris, et la proximité de 
l'autoroute A 1, ont motivé la création d'une zone d'activités en 1978. Le 
développement de la fonction de passage et de communication, le 
renouveau des politiques urbaines et l'étalement de la croissance 
démographique autour des villes constituent des mutations importantes qui 
contrastent avec une longue période d'apathie préjudiciable. Or, celle-ci 
témoigne des fortes difficultés et des blocages que le Seuil de l'Artois a pu 
connaltre et qui ont fortement contrarié son développement économique. 

1-1-3 DES MUTATIONS D'AUTANT PLUS IMPORTANTES OU' ELLES FONT 
SUITE A UN LONG PROCESSUS DE MARGINALISATION. 
A)-  Le orocessus de marainalisation. 

, . , . 
a-Un micro esDace renional aui correspond a une renion de marnes. Définir 
un espace comme une périphérie, c'est avant tout faire référence à la 
situation actuelle dont les caractéristiques peuvent attester d'une 
marginalisation, c'est à dire de blocages et de ruptures, qui ont compromis 
le développement économique. Les concepts de périphérie et de marges 
sont donc proches mais au second s'ajoute le poids des héritages, 
témoignant de fortes contraintes historiques. Jean-Pierre Renard y fait 
directement reférence pour expliquer l'appauvrissement des espaces 
mitoyens au Nord-Pas-De-Calais et à la Picardiel. Un élan a été brisé et ce 
coup d'arrêt entraîne une marginalisation progressive, tandis que des 
espaces voisins affirment leur développement et  deviennent 

1- ~ean-Pierre Renard-Etude geographique des marges mitoyennes des regions Nord- 
pas-De-Calais et Picardie-La contribution de limites territoriales, autrefois 
frontalières, A la marginalisation d'espaces ruraux-Thèse de doctorat d'état-Lille-Deux 
volumes. 



progressivement des centres. En s'inscrivant dans la durée, le déséquilibre 
s'aggrave et s'amplifie. Les régions centrales se développent , deviennent 
de plus en plus attractives, et les principaux pôles urbains étendent leur 
influence sur la marge qui devient alors une périphérie(figure 4). C'est donc 
au nom de ce moindre développement économique que les villes 
principales, comme ici Paris et Lille peuvent étendre leur aire d'influence 
au-delà de la région centre à laquelle elles appartiennent. Deux concepts 
clés ; attraction et rejet, apparaissent au fur et à mesure que s'affirment 
périphérie et région centrale, en raison, d'une part, des solidarités 
croissantes au sein de celle-ci et d'autre part de l'affaiblissement 
économique de la périphérie. L'importance des échanges, des axes de 
communication, les raisons d'implanter une entreprise y sont ainsi 
beaucoup mois intenses. L'attraction exercée par le centre et le rejet de la 
périphérie par celui-ci sont d'autant plus nets si elle a connu un processus 
de marginalisation. Il peut ainsi expliquer que la différenciation spatiale et  
qualitative ne soit guere perturbée par des altérations fonctionnelles dans 
le tissu économique de la région centrale. Elle correspond ainsi à un 
système hétérogène dans le Nord-Pas-De-Calais car nous y décelons la 
présence d'espaces ou de sous systèmes en crise et d'autres en 
développement. Le bassin minier est un sous système qui fait face à la 
conversion des activités traditionnelles héritées du XIXème siècle et cumule 
les aides à l'échelon national et européen. L'agglomération lilloise, 
fortement marquée par le déclin des industries et notmment du textile, 
apparaît comme un sous systeme en renouvellement, avec le 
développement des activités tertiaires et l'affirmation réelle de la fonction 
de carrefour européen. Conversion et renouvellement montrent la capacité 
d'adaptation d'une région centrale où les solidarités traditionnelles, 
intensément perturbées, se transforment progressivement. Les profondes 
altérations qui affectent la région centrale n'ont absolument pas suscité une 
quelconque promotion du sous-système du Seuil de l'Artois, en grande 
partie épargné par le développement industriel du XIXème siècle. Notre 
péripherie n'a pas, non plus, profité du nouveau contexte pour amorcer, 
jusqu'à présent, une dynamique de développement pouvant entraîner une 
réorganisation de l'espace régional. Cet immobilisme préjudiciable est du 
aux traditions géographiques résultant des contraintes et des blocages 
historiques. Qualifier le sous-système du Seuil de l'Artois de marge, 
correspond donc à une réalité lourde de conséquences. Après avoir 
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présenté les différentes étapes de cette marginalisation, nous insistons sur 
les héritages et les traditions géographiques. 
b- Frontières et fronts. Les fluctuations de frontières ont longuement 
marque un espace qui ne se restreint pas au Seuil de l'Artois, mais qui 
s'étend à l'ensemble des zones proches de la limite régionale actuelle entre 
les régions picarde et nordiste. Nombreux sont les auteurs qui ont mis en 
valeur l'importance de l'effet frontière dans la France septentrionale . 
Firmin Lentacker* parle de pays d'entre-deux pour l'Artois et la Flandre 
qui appartiennent aujourd'hui au Nord-Pas-De-Calais, et Pierre Flatrès* 
précise que les régions picarde et  nordiste ne peuvent se comprendre sans 
référence au fait frontalier. Jean-Pierre Renard montre qu'"une zone 
frontaliere âprement disputée" a nettement contribue au processus de 
marginalisation en précisant que "ses effets dans l'organisation de l'espace 
régional furent, non seulement durables, mais aussi très pertinents"? Les 
secteurs limitrophes aux deux ensembles régionaux actuels, dont 
le Seuil de l'Artois, ont donc été un véritable laboratoire de la 
frontière septentrionale de notre pays pendant une période 
infiniment longue( carte 14). tout en glissant progressivement 
vers le nord, afin de devenir frontière d'état. Les fluctuations 
concernent a la fois le concept, mais aussi l'espace. nous constatons d'abord 
que ce ripage-n'a pas été linéaire, c'est à dire qu'il ne s'effectue pas selon 
une ligne rigoureuse , séparant deux Etats, et reculant vers le nord sans 
subir aucune défor mation. Le royaume de France et  le comté de Flandres, 
fief de ce royaume mais défendant une grande autonomie sont longtemps 
séparés par une limite très fluctuante. Ce comté s'étendait sur l'ouest du 
Pas-de-Calais actuel, ainsi que le Nord, à l'ouest de l'Escaut. Il faut attendre 
le XIVème siècle pour voir se fixer une zone tampon le long de la Canche, 
Doullens, Pas-en-Artois, et le nord du Santerre, soit presque la limite 
actuelle entre la Somme et le Pas-De-Calais. Les viscissitudes historiques 
entraînent une confrontation directe de la France et  de l'Espagne, à partir 
de 1526, de part et d'autre de cette limite qui s'affirme comme une 
frontière lineaire ne s'inscrivant pas encore dans la durée. Le glissement et 

1-Firmin Lentacker-La frontibre franco-belge-Etude geographique des effets d'une 
frontière internationale sur la vie de relations-1974-Lille-Imp More1 et Cordvaret- 
460p. 
2-pierre Flatrès-Nord et Picardie-1980-Paris-Flammarion-423p. 
3- ~ean-Pierre Renard-Etude geographique des marges mitoyennes des régions Nord- 
pas-De-Calais et Picardie-La contribution de limites territoriales, autrefois 
frontalières à la marginalisation d'espaces ruraux-Université de Lille Flandres Artois- 
2 tomes- 1143p. 



l'affirmation progressive de la frontière septentrionale de notre pays, vers 
le nord n'ont pas été réguliers dans le temps et dans l'espace. Du début du 
Moyen- Age à 1 678, mais déjà à partir de 1 659, les problèmes et l'esquisse 
d'une limite puis d'une frontière se posent sur un territoire restreint 
comprenant le Seuil de l'Artois( carte 14). Au-delà de 1678, et surtout à 
partir du XVIIIème siècle, la question de la frontière septentrionale ne 
s'inscrit plus dans un champ spatial incluant le Seuil de l'Artois. En 1713, la 
frontière franco-belge actuelle est pratiquement fixée, mais les territoires 
nouvellement conquis, c'est à dire l'Artois en 1659 et le Cambrésis en 1678 
restent méfiants vis à vis du royaume. Ils conservent ainsi leur 
particularisme jusqu'à la période révolutionnaire. La limite septentrionale 
de notre pays s'affirme comme une reelle frontière internationale1 stable, 
en se fixant dans le temps et dans l'espace, après I'avénement de la 
Belgique en 1830. Le Seuil de l'Artois connaît donc des incertitudes, des 
conflits, des destructions, des pillages, des sièges de villes liés directement 
au jeu de la frontière jusqu'en 1678, voire même au-delà de 1789, car 
Jean-Pierre Renard2 montre que la limite de la Picardie est loin d'être 
pacifiée, à cette époque. 
L'aube du XXème siècle introduit durablement la mort et les destructions, 
parfois irremédiables car la région du Seuil de l'Artois est 
entièrement située dans ou à proximité de la zone de fluctuation 
du front pendant la première guerre mondiale( 19 14- 19 18 ). Les 
lieux de mémoire; cimetières militaires. ossuaires, mémoriaux, musées, 
jalonnent les campagnes et les abords des villes de notre domaine d'étude. 
La guerre va entraîner une cassure, une rupture dans le développement 
des cantons et des villes du Seuil de l'Artois. Les destructions sont énormes, 
notamment en ce qui concerne le potentiel économique. Les combats 
entrainent aussi un exode des populations et le retour au pays 
sera incomplet et très lent à se dessiner. Les destructions concernent 
d'abord les habitations, comme le montre la carte intitulée le Nord-Pas-De- 
Calais et la Picardie dans le front occidentals(carte 15). La zone de 
fluctuation des combats correspond souvent a des secteurs où les 
dommages atteignent 50 à 100% des habitations existantes. Les villes sont 

1-~irmin Lentacker-La region du Nord-Pas-de-Calais à la charnière de laFrance et de 
l'Europe du Nord-Ouest-Le Nord-Pas-De-Calais au seuil des années 1980-1979-CRDP 
Lille-2 tomes. 
2- ~ean-Pierre Renard-Op ci*. 
3 - ~ a  Picardie dans la Grande Guerre( 1914- 1918 )-Ouvrage collectif réalisé par un 
groupe de professeurs d'histoire geographie- 1978-CRDP Amiens-2IjOp. 
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inégalement touchées, selon leur situation. Albert est terriblement 
endommagée par les bombardements, ainsi qu'Arras qui reste durant trois 
ans a proximité des lignes allemandes, et ou les destructions sont tellement 
importantes que certains auteurs n'hesitent pas a parler d'un Verdun du 
nord]. L'évolution d u  nombre d'habitations dans quelques communes du 
nord de la Picardie, d'après les fichiers historiques de l'observatoire 
regional de l'INSEE et les differents recensements de population repertories 
aux archives departementales a Amiens, atteste de l'ampleur des degats et  
de la lenteur de la reconstruction. 

191 1 1921 1926 
Albert 2024 836 1998 
Doullens 1478 1480 1578 
Peronne 909 842 1172 
Bray- 402 26 1 336 
Roisel 475 405 513 
Evolution d u  nombre d'habitations dans quelques communes de la Picardie 
de 1911 a 1926 

I l  est frequent d'attendre 1926 pour que le nombre d'habitations atteignent 
ou depassent celui de 19 1 1 .  Le potentiel economique souffre egalement 
beaucoup des ravages de la guerre, et l'exemple de la Somme* est, à cet 
égard, très significatif, car si le nivellement des terres agricoles est achevé 
en 1923. après un lourd travail(retrait des obus et des barbelés, 
comblement des tranchees), l'industrie ne retrouve un rythme comparable 
à celui de 19 14 qu'à partir de 1925/ 1926, à l'exception de la métallurgie et 
des constructions mécaniques d'Albert qui ne se remettent pas du conflit ou 
ont éte transferees vers la region parisienne. Les infrastructures de 
communlcatlon(routes, ponts, voies ferrees, canaux, eclusesf ont aussl 
beaucoup souffert des bombardements. Tous les cantons de notre domaine 
d'étude sont concernés et  ils ont constitue une veritable zone repulsive de 
1 9 1 4 a 1 9 18. Plus encore que le depeuple ment. mis en valeur par la carte 
de l'evolution demograph~que des cantons de Picardie entre 19 1 1 et 
1922karte 16 ), la lenteur du  retour au pays frappe les esprits. Pierre-Jean 
Thumerelle précise ainsi qu' "en 192 1. on recensa dans chacun des cantons 
de l'Artois méridional, des effectifs inférieurs aux 3 / 4  et souvent aux 2/3 

1-Bougard, Hilaire, Nolibos-Histoire d' Arras-Collection histoire des villes. 
2 - ~ a  Picardie dans la grande guerre-1914!1918-Ouvrage collectif réalise par un 
groupe de professeurs d'histoire géographie-CRDP- Amiens- 197s-250p, 



La Picardie dans la guerre:  l'evolution dernographique de la population 
cantons de 19 1 1 à 1921 

dimtnukon rsr 

R diminuEoq mnpi r  e n t e  , $?.:C 
( la dimi mutibn peur  LOI F a n c c  e n h a c  = S,3, R .  M C ~ S  

des 

: S E L  



de la population de 19 1 l u i .  Le dépeuplement est également important pour 
le Cambrésis et pour la Picardie. En 1921, les cantons picards du Seuil de 
l'Artois affichent une diminution supérieure à 45%,  ou comprise entre 22 et 
45% par rapport. a la population de 19 1 1.  En 19 19, Seuls 33% des exilés ont 
regagné la ville de Saint-Quentin, intensément bombardée puis occupée par 
les Allemands qui en ont ordonné l'évacuation durant la première guerre. 
Cambrai attend 1936 pour retrouver son niveau de population de 
19 1 1 .Cet.t.e guerre entraine donc bien une ruptiire dans le developpement 
économique du Seuil de l'Artois, qui est d'autant plus ressentie qu'elle fait 
suite à un rétrécissement des activités au XIXème siècle. 
c-L'aff aiblissement économiaue du XIXè me siècle. A l'exception du nord- 
ouest de notre domaine d1et.ude, le Seuil de 18Art.ois appartient à des 
campagnes où 1' artisanat et la petite industrie sont diversifiés et 
dynamique$, au début du XIX ème siècle. Le Cambrésis et le Vermandois 
entretiennent le travail a facon a domicile avec le tissage, le filage, la 
broderie, et. les ateliers textiles. Or, et. comme l'affirme Philippe Pinchemels, 
" les campagnes ont. cessé d'être un milieu de vie pour ne plus être qu' un 
milieu de travail à l'horizon singulièrement rétréci", en raison du puissant 
mouvement de concentration d'entreprises au XIXème siècle. Cet 
appauvrissement s'accompagne d'un depeuplement rural d'autant pliis 
précoce que le tissu d'entreprises artisanales et industrielles est assez lâche. 
Il survient donc très tôt dans le Bas-Artois(l830) car il n'y a pas de 
tradition industrielle, mais aussi dans le sud du Ternois. en raison du faible 
peuplement des le début du XIXeme siècle. Le dynamisme de l'agriculture, 
la présence de villes marchés centres de services(Bapaume, Doullens, 
Albert), une industrie diversifiée(Brasseries, sucreries, tissagel justifie un 
depeuplement plus tardifll860) pour le sud d u  Bas-Artois. c'est à dire le 
secteur de Bapaume et de Pas-en-Artois, et la Picardie septentrionale. Le 
Vermandois et le Cambrésis, surtout dans sa partie orientale, à l'exception 
de Cambrai(est), de Carnières et de Le Catelet, maintiennent une forte 
densité et connaissent l'expansion démographique jusque dans le dernier 
quart de siecle, en raison de l'existence d'un dense reseau d'ateliers textiles. 

I-Pierre-jean Thumerelle-La population dans la region NorbSas-De-Calais- 
2- Jean-pierre Renard-Etude géographique des marges mitoyennes des régions Nord- 
pas-Ùe-Calais et Picardie-La contribution de limites territoriales. autrefois 
frontalières B la marginalisation d'espaces ruraux-Thèse de doctorat d'état-lille- 
1143~-2volumes 
3-philippe Pinchemel-Structures sociales et depopulation rurale dans les campagnes 
picardes de 1836 à 1936-Paris- 1957-A Colin-Centre d'ktudes kconomiques-etudes et 
mernoires-232p. 



Jean-Pierre Renard* signale l'émergence progressive d'une bande d'intense 
dépeuplement, couvrant un espace allant de la forêt de Mormal jusqu'au 
rebord du Boulonnais à l'ouest, en s'appuyant sur la mesure du 
depeuplement survenu entre l'annee du maximum et 1975. Les cartes 
réalisées par Jean-Pierre Renard, Nicole et Pierre-Jean Thumerelle, à propos 
du Nord-pas-De-Calais, montrent très clairement que le maximun de 
population intervient très souvent au cours du XIXème siècle, et que depuis 
cette année repere, la déprise humaine a frequemment été importante, 
notamment pour les cantons du Seuil de l'Artois. 
Les contraintes historiques ont des effets d'autant plus dommageables 
qu'elles s'inscrivent sur une durée très longue, puisqu'elles s'étendent du 
Bas Moyen-Age à 1918. L' insécurité est d'abord liée aux fluctuations de 
frontières du bas Moyen-Age à la fin du XVIIIème siècle. Alors que ce 
spectre s'éloigne dans le temps et que le XVIIIème et le début du XIXème 
siècles permettent un développement et une diversification des activités 
economiques, le mouvement de concentration des entreprises durant le 
XIXème siècle entraîne une brutale remise en cause et un dépeuplement 
situé entre 1830 et 1875. Cette rupture efface l'impact de l'essor 
économique issu de la période précédente et donne une image déclinante 
de la région du Seuil de l'Artois, qui est confortée par les conséquences de 
la première guerre mondiale. Elle place notre domaine d'étude dans une 
situation délicate, celle du rattrapage par rapport à la situation d'avant 
guerre alors que le processus de marginalisation est sérieusement 
enclenche. Il se nourrit de l'accumulation des contraintes historiques mais 
aussi de l'avénement de régions centrales voisines(région parisienne, Lille 
et le bassin minier dans le Nord-Pas-De-Calais) pendant les XIX et  XXème 
siècles qui contribuent ainsi à faire du Seuil de l'Artois une périphérie. Les 
moindres densités de population, le moindre développement industriel, la 
part notable de l'agriculture dans l'emploi, et des réseaux urbains 
uniquement représentés par des bourgs, des petites villes et des villes 
moyennes sont aujourd'hui les caractéristiques de cette périphérie, mais 
elles attestent également de la longue marginalisation. Le Seuil de l'Artois 
est confronté au poids des héritages. 

1 - Jean-Pierre Renard-Op ciîé. 



BI- Le ooids des hex&wes. 
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a- Une rénion de transition qualitative. Les traditions géwraphiques 
peuvent d'abord être mises en valeur grâce aux critères démographiques 
avec, d'une part la repartltion de la population par grand groupe d'âge et  
d'autre part, la répartition des actifs par grand secteur d'activité à l'échelon 
cantonal et  par rapport aux réalités régionales. Le Seuil de l'Artois 
connaît une surreprésentation des plus de soixante ans et une 
sous-représentation des jeunes, c'est à dire des moins de vingt 
ans. Notre travail a été effectué sur la base de vingt sept cantons, à partir 
du recensement de population de 1982. Sur les douze cantons situés en 
Picardie, huit offrent ainsi une surreprésentation des plus de soixante ans, 
par rapport a la moyenne départementale mais aussi à la moyenne 
régionale. Quinze cantons appartiennent à la région Nord-pas-De-Calais et  
onze d'entre-eux offrent une part de personnes âgées supérieure à la 
moyenne. Les jeunes sont sous représentés dans six cantons sur les douze 
appartenant a la Picardie, et dans onze cantons sur quinze dans le Nord- 
pas-De-Calais par rapport aux moyennes régionales . Tous les cantons 
picards et  nordistes connaissent une diminution de la part des moins de 
vingt ans et le vieillissement de la population se concrétise par une 
augmentation des effectifs du groupe d'âge adulte(20-59 ans) de 1975 à 
1982. Il s'accompagne néammoins, pour l'instant, d'une diminution des plus 
de soixante ans, en valeurs relatives. Les Trois villes moyennes et le canton 
de Saint-Quentin sud se différencient quelque peu, par l'augmentation de la 
part des plus de soixante ans. 
Après avoir situé les cantons d u  Seuil de l'Artois et de ses abords au sein 

des régions Nord-Pas-De-Calais et  Picardie, nous pouvons considérer notre 
domaine d'étude comme une entité à part entière en prenant les écarts 
types par grand groupe d'ages pour chacun des cantons par rapport à la 
moyenne calculée pour l'ensemble des cantons formant le Seuil de l'Artois. 
Nous avons 63,696 des cas qui sont compris entre x - 1s et  x + 1s pour les 
moins de vingt ans, mais la série est dissimétrique car nous obtenons 57,4% 
des cas en dessous de la moyenne. Le regroupement est néammoins fort 
entre x et x - ls, soit 42,4% des cas. La majorité des cantons( carte 17) a 
donc une proportion de moins de vingt ans qui est inférieure à la moyenne. 
La répartition des adultes de vingt à cinquante neuf ans, c'est à dire 
l'essentiel des actifs, est plus equilibrée que la précédente puisqu'elle est 
comprise entre x - 1s et x + 1s pour 63,6% des cantons, avec une légère 
tendance à la surreprésentation. La plupart des cantons(57,4%) du seuil de 
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l'Artois connaissent enfin une surreprésentation des plus de soixante ans 
par rapport à la moyenne qui est de 17,6%. La population des trois 
agglomérations principales est beaucoup plus jeune, en nous référant à la 
situation des différents cantons par rapport aux moyennes régionales. Les 
résultats sont beaucoup plus nuancés en nous basant sur la seconde optique 
de travail. Les agglomérations d'Arras, de Cambrai, et  de Saint-Quentin 
offrent simplement une légère sureprésentation des moins de vingt ans et 
des plus de soixante ans, ainsi qu'une légère sous- représentation des vingt 
à cinquante neuf ans. Tous les autres cantons se singularisent par une 
proportion de personnes âgées supérieure à la moyenne, sauf Vermand qui 
est en partie rattaché à l'agglomération de Saint-Quentin, et Vitry-en-Artois 
qui bénéficie de la proximité d'Arras et de Douai, ainsi que de la présence 
d'industries. Surreprésentation des plus de soixante ans et sous- 
représentation des jeunes sont surtout marquées pour les cantons les plus 
ruraux de notre domaine dlétude(Roisel, Bertincourt, Acheux, Combles, 
Bray) alors que la part des adultes est proche de la moyenne. La répartition 
de la population par grand groupe d'âge est relativement plus favorable 
pour Albert, ~apaum$Croisilles, Marquion, Marcoing. La présence d'une 
petite ville n'est pas un élément suffisant pour déterminer un 
rajeunissement démographique à l'échelle du canton. Hormis le cas de 
Bapaume, le canton d'Albert affiche une légère surreprésentation des plus 
de soixante ans, une part des moins de vingt ans proche de la moyenne et  
une proportion d'adultes légérement inférieure à la moyenne. En revanche, 
les cantons de Doullens et de Péronne offrent une légère sureprésentation 
des moins de vingt ans tout en conservant une bonne proportion de 
personnes âgées. 
Le Seuil de l'Artois constitue également une région de transition 
économique marquée par la surreprésentation de l'agriculture, la 
sous représentation des secteurs secondaire et tertiaire. La 
répartition des actifs selon les grands secteurs d'activités atteste 
du manque de diversification de 1'économie.Yingt trois cantons sur 
vingt huit presentent une proportion d'actifs employés dans l'agriculture 
qui est supérieure aux moyennes régionales. C'est le cas de douze cantons 
sur quinze pour le Nord-pas-De-Calais et de dix sur douze pour la Picardie, 
soit 77% des cas. La sureprésentation des actifs employés dans l'agriculture 
e t  de la part des plus de soixante ans coexistent pour quinze cantons sur 
vingt sept, soit 55,6% des cas. Ce sont les cantons les plus ruraux, très 
souvent dépourvus de petites villes et  de villes moyennes. En revanche, les 



cantons formant les principales agglomérations accordent naturellement 
une moindre place à l'activité agricole. 60 à 65% des actifs sont employés 
dans le tertiaire pour Arras, Arras nord, et Arras sud, alors que la moyenne 
régionale est de 36,6%. Cette tendance est moins marquée pour les cantons 
de l'agglomération de Cambrai car l'agriculture, dérisoire pour 
Cambrai(l,3% des actifs) importe plus pour Cambrai-est e t  ouest, mais aussi 
Marcoing et Carnières, et l'industrie s'avère ici plus importante(Cambrai- 
est, Carnières, Marcoing). Les activités tertiaires, bien représentées par 
rapport aux moyennes régionales, occupent, néam moins, moins d'actifs que 
dans le cas arrageois. L'agglomération de Saint-Quentin, comme celle de 
Cambrai, offre une bonne représentation des actifs dans l'industrie mais 
Saint-Quentin apparaît comme un pôle tertiaire plus affirmé au sein de son 
département et de sa région que ne l'est Cambrai dans le Nord-Pas-De- 
Calais. La présence de bourgs et de petites villes, c'est à dire fréquemment 
de petits pôles tertiaires, modifient le profil des cantons en contribuant à la 
diversification des emplois. Tous(Albert, Doullens, Péronne, Bapaume, 
Avesnes-Le-Comte, Vitry-en-Artois) sont marqués par la forte présence 
des actifs travaillant dans l'agriculture, dont la part est toujours supérieure 
à la moyenne régionale, à l'exception de Péronne. Quatre cantons(Doullens, 
Péronne, Bapaume, Avesnes-Le-Comte), où figure précisément une petite 
ville ou un bourg, montrent une prédominance des emplois tertiaires dont 
la représentation est supérieure à la moyenne régionale, sauf pour Avesnes. 
Seul le canton d'Albert présente une dominante d'actifs employés dans 
l'industrie(aéronautique). Cette première démarche est basée sur une 
comparaison de la situation de chaque canton par rapport aux moyennes 
régionales. 
Nous pouvons aussi considérer la répartition des actifs, selon les grands 
secteurs d'activités, par canton en fonction des écarts types, mais par 
rapport à une moyenne arithmétique calculée pour l'ensemble des cantons 
de notre domaine d'étude. Cette méthode confirme les constats dressés 
antérieurement mais appréhende de manière plus précise la réalité locale( 
carte 18). Treize cantons ont ainsi une surrepresentation des actifs 
employés dans l'agriculture sur les vingt huit que compte notre domaine 
d'étude. Les cantons de Croisilles, Marquion, Bapaume, Bray, Doullens, 
Marcoing, Beaumetz-Les-Loges, Roisel, Aubigny en Artois, Avesnes Le 
Comte, Acheux, Combles, et Bertincourt présentent ainsi une sous 
représentation du  secteur tertiaire! Trois cantons avec Albert, Vitry. en- 
Artois, Le Catelet connaissent une très nette sureprésentation des actifs 
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employés dans le secondaire mais aussi une légère sous représentation d u  
tertiaire. Onze cantons constituent les agglomérations de taille moyenne, 
c'est à dire Arras, Cambrai, Saint-Quentin, où sont situés dans leur 
proximite. Ils affichent des tendances tres proches de celles constatees par 
la démarche précédente. L'horizon économique paraît d'autant moins 
diversifié que ces constats valent pour un micro espace régional qui connaît 
déjà une surreprésentation de l'agriculture et une sous représentation des 
secteurs secondaire et tertiaire par rapport aux moyennes régionales. La 
moyenne arithmétique concernant la part des actifs pour l'ensemble des 
cantons figurant dans notre domaine d'étude est de 13,3%. Elle est 
beaucoup plus élevée que les deux moyennes régionales qui sont de 4 5 %  
pour le Nord-Pas-De-Calais et de 7,3% pour la Picardie. 72% des cantons 
sont situés entre x - 1s et x + ls, mais 57% figurent en dessous de la 
moyenne du  Seuil de l'Artois. La surreprésentation des actifs dans 
l'agriculture est donc ici pondérée. 72% des cantons ont une part d'actifs 
employés dans le secondaire située entre x - 1s et x + ls, soit autour de la 
moyenne qui est de 335%. Elle est donc inférieure à la moyenne 
picarde(36,5%) et à celle du Nord-pas-De-Calais(36,6%). Il y a donc une 
sous représentation de ce secteur par rapport aux moyennes régionales. Par 
ailleurs, 5 1% des cantons ont une part d'actifs travaillant dans l'industrie 
qui est supérieure à la moyenne enregistrée pour le Seuil de l'Artois. Nous 
pouvons en condure une surreprésentation du secteur secondaire mais ce 
raisonnement hâtif s'avère également erroné car nous nous situons dans un 
micro espace régional ou l'industrie est nettement moins bien représentée 
que dans les ensembles picard et nordiste. l'usage d u  superlatif pour le 
Seuil de l'Artois ne vaut que par rapport à une indigence de base. Un seul 
gros établissement industriel peut ainsi fortement valoriser la présence du 
secteur secondaire, sans traduire correctement la réalité locale. Les actifs 
travaillant dans le secteur tertiaire représentent, en moyenne, 43.7% du 
total pour l'ensemble du Seuil de l'Artois, soit une proportion inférieure à 
la moyenne régionale du Nord-Pas-De-Calais(47,6%) et à celle de 
Picardie(46,8%). La part des activités tertiaires reste donc proche des 
moyennes régionales, mais cela est du à la présence des trois principales 
agglomérations, qui concentrent le plus d'actifs dans le tertiaire. Ce secteur 
est très rarement supérieur aux moyennes régionales pour les petites villes 
et les bourgs. 5 1 % des cas(cantons et les trois agglomérations) connaissent 
une surreprésentation de ce secteur, soit dix sept cas sur trente deux dans 
le Seuil de l'Artois 



b- Le seuil de l'Artois dans le tissu industriel rea~onal et face au , . 

mouvement de création d'entre~rises. 
Le Seuil de l'Artois reste périphérique par rapport au tissu industriel du 
Nord-pas-De-Calais et de la Picardie( carte 19). Elles ont connu et 
connaîssent une nette recomposition après le déclin des secteurs 
traditionnels(Sidérurgie, métallurgie, textile, Exploitation charbonnière11 et 
le développe ment économique récent du Nord a longtemps privilégié les 
pôles de Lille et Dunkerque. Malgré un net déclin de l'emploi industriel et 
notamment du textile? le secteur secondaire reste bien présent dans la 
capitale régionale, avec notamment l'industrie mécanique et l'agro- 
alimentaire mais aussi l'informatique . Lille qui était le principal foyer 
industriel de la région, réussit sa conversion dans les activités tertiaires 
alors que Roubaix et Tourcoing connaissent des difficultés persistantes, avec 
le recul du textile. Dunkerque est un pôle de développement planifié touné 
vers les activités portuaires , l'industrie lourde(sidérurgie), et la production 
d'énergie. La centrale nucléaire de Gravelines fournit 10% de l'électricité 
française et le raffinage pétrolier demeure présent. Les secteurs 
d'industries traditionnelles, c'est à dire surtout le bassin minier, connaissent 
une conversion difficile de leurs activités. L'est du bassin minier n'a pas 
compensé les pertes d'emplois dans les mines et les industries 
traditionnelles, à l'exception de Douai. L'ouest connaît un recul moins net de 
l'emploi. Le Nord-Pas-de-Calais enregistre d'ailleurs un glissement 
progressif des activités industrelles vers l'ouest de la région. Hormis 
Dunkerque et la relative bonne tenue de l'ouest du bassin minier, Boulogne 
s'affirme com me un pôle agro-alimentaire et Calais, premier port français 
de voyageurs, concentre toujours 25% d'actifs dans l'industrie. La prospérité 
des verreries d'Arques( 1 2000 emplois) dynamise fortement le secteur de 
Saint-Omer. Cette recomposition demeure tres fragile, car comme le précise 
Charles Gachelin, " la région du Nord-Pas-Be-Calais a le triste privilège de 
posséder trois des quinze pôles de conversion français" avec l'ensemble 
Dunkerque Calais, le bassin minier et la vallée de la Sambre. Le Seuil de 
l'Artois voisine donc une zone fortement aidée, le bassin minier, 
e t  voit sa situation périphérique s'aggraver en raison de la 
position septentrionale d'une capitale régionale qui s'affirme 
dans les fonctions tertiaires, et du glissement de l'industrie vers 

1-~ichel  Battiau- Le Nord-Pas-De-Calais: un espace industriel en voie de 
recomposition- Hommes et Terres du Nord- 1989- 1 /2. 
2-Michel Battiau- L'industrie textile dans la region Nord-Pas-De-Clais-Thése de 
doctorat d'6tat. 
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du glissement de l'industrie vers l'ouest. II en  v a  de même au 
sein de la Picardie, car, à part les deux pôles industriels 
traditionnels mais en difficulté que sont Amiens et Saint Quentin. 
les créations d'entreprises sont surtout importantes dans la 
partie méridionale de la région, c'est à dire à proximité de Paris. 
Quelles sont maintenant les différentes industries au sein du Seuil de 
l'Artois, alors que celles-ci sont sous représentées et ont été fortement 
touchées par la crise économique? L'agro-alimentaire est bien implantée 
dans les périphéries urbaines(F1odor à Péronne, Nestlé à Saint Quentin, 
Haagen Dazs à Arras) ou dans les campagnes avec notamment les sucreries. 
Tous les grands secteurs industriels du Cambrésis ont connu de fortes 
contractions d'emploisl, surtout dans le textile présent sous la forme de 
petites unités de production*, essentiellement dans la partie orientale qui 
est exclue de notre étude. L'industrie demeure néammoins présente dans 
l'agglomération de Cambrai, avec les constructions mécaniques. La zone 
Artois-Ternois coincide avec un bassin d'emplois et offrent trois grands 
foyers industriels, avec d'une part la papéterie de Corbehem et l'unité 
sidérurgique de Biache-Saint-Vaast, en dehors de notre périmètre d'étude, 
et d'autre part l'agglomération d'Arras qui regroupe le plus grand nombre 
d'entreprises industrielles du bassin. La Scarpe, en aval d'Arras, constitue 
l'axe de localisation préférentiel dés le XIXème siècle et quelques 
entreprises(Rhône Poulenc textile) y sont toujours situées, malgré l'impact 
de la crise économique. L'unité Rhône- Poulenc a longtemps été menacée de 
fermeture et l'établissement textile Boussac( 250 emplois) a disparu en 
1990. Les petites villes et les villes moyennes de Picardie septentrionale 
ont également connu de graves difficultés dans l'industrie: contraction 
d'emplois dans les constructions mécaniques( Motobécane ) à Saint-Quentin, 
déclin du textile à Doullens, de la métallurgie et  de la machine outil à 
Albert. 

Le Seuil de l'Artois reste marginal dans le mouvement de création des 
entreprises puisque celui-ci tend à privilégier l'aire urbaine centrale, avec 
l'agglomération lilloise, jusqu'au bassin minier entre Lens et  Béthune, pour 
le Nord-Pas-De-Calais, alors que les implantations nouvelles s'effectuent 

'-Michel Battiau-Le Nord-Pas-De-Ca1ais:un espace industriel e n  voie de recomposition- 
Hommes e t  terres du Nord- 1989- 1 /2. 
2-~id ier  Paris-Artisanat, organisation spatiale e t  développement régional. L'exemple 
du Cambrésis. etude géographique du snecteur des métiers dans l'arrondissement de 
Cambrai, Nord. Thèse de doctorat, Universite d'Angers, 1985,669 p. 



surtout dans la partie méridionale de la Picardie. En nous fiant aux deux 
cartes concernant les créations vraies et  les entreprises primées( carte 201, 
c'est à dire celles qui présentent un bon potentiel de développement, pour 
la période 1985-1988, dans le Nord-Pas-de-Calaisi, nous constatons que 
l'Artois et la Cambrésis, sauf Cambrai et deux communes exclues de notre 
domaine d'étude, sont peu concernés par les nouvelles implantations. Ce 
sont les villes du bassin minier(Lens, Liévin, Béthune, Noeux Les Mines) qui 
enregistrent, dans le Pas-de-Calais, le plus grand nombre de créations 
d'entreprises. Didier Paris signale que le taux de couverture des créations 
par rapport aux disparitions est négatif pour les deux circonscriptions de 
CC1 de l'Artois et du Cambrésis, mais les données ne portent que sur 
l'industrie du bâtiment, les transports, les services aux entreprises. En 
pondérant le mouvement de création par le nombre d'entreprises déjà 
existantes dans chaque circonscription de CCI, le secteur d'Arras prend 
alors un net avantage, en raison de l'essor des entreprises de transport.2 
L'année 1990 marque une reprise de l'investissement dans I'Arrageois, 
notamment sur les zones d'activités ou à leurs abords: création d'une 
pépinière d'entreprises, implantation de la plateforme de distribution 
Leclerc, de l'unique établissement européen Haagen-Dazs. D'autres 
entreprises, déjà présentes sur Arras, prévoient une augmentation des 
investissements: Beugnet, numéro un européen pour la réalisation 
d'autoroutes, Rhône-Poulenc dans le textile synthétique, Santerne pour le 
bâtiment et les travaux publics, Oldham dans la fabrication de batteries et 
de détecteurs de gaz, Soplaril spécialisé dans l'emballage sous vide.3 Le 
quotidien "Les Echos" justifie cet engouement par l'intérêt stratégique de la 
situation arrageoise. Déjà délaissé par les industries de type 
classique, le Seuil de l'Artois n'est guère davantage privilégié 
pour la localisation des industries de pointe. Leur rareté est d'autant 
plus inquiétante qu'elles correspondent à des secteurs d'activités dits 
entraînants plus récents où le travail fait largement appel à la conception. 
Ces entreprises sont exigeantes en capitaux, notamment consacrés à la 
recherche pour l'élaboration de produits nouveaux, mais aussi en main 
d'ouvre qualifiée(chercheurs, ingénieurs, techniciens). Les industries de 
pointe ne sont pas les seules à innover dans le Nord-Pas-De-Calais, d'ou le 

1-Didier Paris-La création d'entreprises dans le Nord-Pas-De-Calais-Evolution et 
dynamique spatiale sur la période récente: 1982- 1988-Hommes et Terres du Nord- 1989- 
1 /2 
2-~idier Paris-Op cite. 
3-Les Echos-Le Quotidien de I'économie-8 juin 1990. 
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innover dans le Nord-Pas-De-Calais, d'où le recours à l'expression 
"entreprises innovantesui pour désigner des activités 
classiques(métallurgie, chimie, fabrication de matériel industriel ... ) qui se 
consacrent, en partie à la conception et à la modernisation des techniques 
de production. Industries de pointe et innovantes se concentrent dans 
l'agglomération lilloise, les trois sites portuaires(Boulogne, Calais, 
Dunkerque), et dans quelques villes du bassin minier(Bethune, Lens, Douai, 
Valenciennes) et Maubeuge plus à l'est. Seules Arras et Cambrai présentent 
quelques entreprises innovantes au sein du Seuil de l'Artois. 

c- La relative faiblesse du chômape reflète l'absence de diversité des 
activités économiaues. 
Avec des taux de chômage de 12% et de 14,691 en juin 1993, la Picardie e t  
le Nord-Pas-De-Calais sont respectivement proche e t  au-dessus de la 
moyenne française. Quelle est la situation des cantons de notre domaine 
d'étude par rapport aux tendances régionales? Soucieux de pouvoir établir 
un lien entre les taux de chômage et la répartition des actifs par secteur 
d'activités, mais aussi avec la répartition de la population par groupe d'âge, 
nous avons eu recours aux chiffres du recensement de population de 1982, 
car les résultats détaillés du recensement de 1990 n'étaient guère connus 
au moment où nous avons réalisé ce travail. Bien que vieillies, ces données 
restent représentatives de la situation du Seuil de l'Artois. 
Sept cantons picards sur douze et deux cantons nordistes sur quinze ont un 
taux de chômage supérieur aux moyennes régionales qui sont 
respectivement de 9,4% pour la Picardie et de 1 1,3% pour le Nord-Pas-De- 
Calais, en 1982. La contradiction existant entre un taux de chômage, à 
l'échelon cantonal, souvent inférieur à la réalité régionale et un taux moyen 
de 9,7%, supérieur à celui de la Picardie, reflète une situation très 
hétérogène sur le plan spatiai. Ce sont très souvent les cantons les plus 
ruraux qui offrent le taux de chômage le plus faible, non pas en raison du 
dynamisme économique mais, au contraire par l'absence de diversité des 
activités. A la sous-représentation des secteurs secondaire et tertiaire, 
s'ajoutent une surreprésentation des actifs dans l'agriculture, une 
population vieillissante dans un univers que les jeunes ont tendance à 
délaisser. Ces cantons correspondent à un milieu de vie pauvre et confiné, 

1-~ederico Cunat-Activités de pointe et mutations du tissu industriel du Nord-Pas-De- 
Mis-Hommes et Terres du Nord- 1987/ 1. 



où les perspectives d'avenir sont terriblement limitées par l'étroitesse du 
marché du travail. A l'opposé, les principales agglomérations présentent 
des activités plus diversifiées, mais aussi un taux de chômage plus élevé. 
Tout se passe comme si l'émergence de pôles relativement plus dynamiques 
avait été sanctionnée, dans cette prise de risque, par l'impact de la crise 
économique. Ce rappel à l'ordre dicté par la conjoncture actuelle les ramène 
alors à la confrontation avec ce passé et les héritages historiques. Tous les 
cantons de l'agglomération de Saint-Quentin présentent un taux de chômage 
supérieur à la moyenne régionale picarde. 11 atteint 12,4% pour la ville, 
15,2% pour Saint-Quentin nord, 12% pour Saint-Quentin sud, 10,4% pour les 
cantons proches de l'agglomération(Vermand, le Catelet) en raison des 
difficultés dans l'industrie. Le secteur des constructions mécaniques a ainsi 
connu de fortes contractions d'emplois avec notamment Motobécane, 
racheté par Yamaha(MBK1 qui comptait 5000 emplois au début des années 
soixante-dix, mais seulement 1430 en 1990. La situation est identique pour 
Cambrai avec un taux de chômage de 1 1,2%, 12,l pour Carnières pour les 
deux cantons qui comptent le plus d'actifs dans le secondaire, à l'exception 
de Marcoing, avec respectivement 36,9% et  42% des actifs. La conversion et 
le renouvellement des activités s'avèrent difficiles après le déclin du textile. 
Avec 60 à 65% des actifs selon le canton , la primauté du secteur tertiaire 
pour l'agglomération arrageoise a permis de limiter le chômage qui reste 
inférieur ou proche de la moyenne régionale mais le secteur secondaire, 
moins bien représenté(22à 26% des actifs) n'a pas été épargné par la crise. 

Comment une périphérie fortement marquée par les héritages d'un long 
processus de marginalisation peut-elle, dés lors, assumer les mutations 
actuelles? La valorisation accrue de la fonction de passage constitue le 
changement le plus important car elle précipite la confrontation entre un 
micro espace régional et les données exogènes et pose donc le problème 
d'une négociation des traditions géographiques pour un espace peu 
dynamique face à une ouverture croissante à l'Europe et  aux règles de 
l'économie internationale. Or, ces bouleversements( création du marché 
unique européen, ouverture du tunnel sous la Manche et de la ligne TGV 
nord, densification du réseau autoroutier) interviennent concrétement et 
brutalement sur une période très courte dont 1993 constitue l'année 
charnière. Y-a-t-il alors compatibilité entre certaines traditions 
géographiques et ces échéances proches ou faut-il envisager une nouvelle 



organisation de l'espace en dynamisant les fonctions d'aménagement du 
territoire à l'échelon local? 

1-1-4 LA MAITRISE DES MUTATIONS EN COURS PEUT-ELLE S'ACCOWW 
B ' U N E C T R U C T U R E  EN BASSINS CONCURRENTS AUTOUR DES 
VILLES? 
A)-Des réseaux urbains ~articuliers et des aires d'influence bien 
individualisées. 

'Artois corres~ond à une zone de a-La réaion du Seuil de 1 vide u r b a u i t u é  
au nord de la limite septentrionale de la couronne urbaine de Paris, comme 
le précise Paul Oudartl, et à la périphérie méridionale de l'aire urbaine 
centrale du Nord-Pas-De-Calais définie par Pierre Bruyellez, le Seuil de 
l'Artois correspond à un espace de moindre développement 
urbain. Selon Paul Oudarts," la limite de ce secteur moins urbanisé suit la 
crête de l'Artois et les confins flamands , celui de la Seine et des fleuves 
côtiers comme la Somme" alors que Pierre Bruyelle4 met en évidence une 
zone de vide urbain entre Arras, Cambrai, Doullens, e t  Bapaume. Nous 
pouvons reprendre cette expression pour l'appliquer à l'ensemble de notre 
domaine d'étude, par rapport à l'ensemble densément peuplé et  urbanisé 
du Nord-Pas-De-Calais(densités supérieures à 300 habitants) qui relève lui- 
même de l'Europe du nord-ouest des fortes densités. Situé immédiatement 
au sud du bassin minier( 1150000 habitants), le Seuil de l'Artois est moins 
densément peuplé et les villes beaucoup plus rares puisque nous comptons 
trois villes moyennes(Arras, Cambrai, Saint-Quentin), huit petites villes 
dont cinq appartiennent à une agglomération principale et trois sont 
localisées en milieu rural( Albert, Doullens, Péronne ), ainsi que treize 
bourgs. Il n'y a aucune grande ville au sein de notre domaine d'étude. La 
limite méridionale est moins brutale car les campagnes sont de plus en plus 
densément peuplées et urbanisées au fur et à mesure que l'on s'approche 
de Paris. Les soixante six communes de notre domaine d'étude regroupaient 
287 680 habitants en 1975 mais 28 1002 en 1990, soit une diminution de 
6678 habitants(2-33%). Cette évolution s'est accentuée de 1982 à 1990 avec 
une perte de 45 16 habitants( 1 ,S8%) contre 2 162 habitants pour la période 

'-Paul oudart-Les grandes villes de la couronne urbaine de Paris, de la Picardie la 
Champagne-Thèse de doctorat d'état-Universitk de Paris 1 Sorbonne-684p-1982. 
*-pierre Bruyelle-L'organisation urbaine du Nord-Pas-De-Calais-Th- de doctorat 
d'état-Lille-Deux volumes- 1981. 
3-paul Oudart-Op citk 
4-Pierre Bruyelle-Op cit& 



habitants(l.S8%) contre 2162 habitants pour la période intercensitaire 
précédente, tout en portant sur un nombre de communes sensiblement 
identique(27 de 1982 à 1990 et  23 de 1975 à 1982). Les communes 
urbaines représentent 222793 habitants, soit 79,2% du total en 1990, et  
58209 pour les communes rurales, c'est à dire 20,8% des soixante six 
communes. sont surtout les communes rurales qui gagnent de la 
population. Sur les trente neuf communes connaissant une croissance 
continue ou récente, 74% d'entre elles sont des communes rurales et seules 
huit d'entre elles ont perdu des habitants de 1975 à 1990. Le 
ralentissement de la croissance urbaine est d'autant plus net que la ville est 
importante. Les trois villes moyennes perdent continument de la population 
de 1975 à 1990 pour atteindre 20 1 10 habitants. Sur huit petites villes, 
seules deux d'entre elles ont connu une baisse régulière de leur population 
alors que le gain enregistré de 1975 à 1982 précéde une perte récente dans 
quatre cas. En revanche, six bourgs enregistrent une croissance continue, 
deux une croissance récente après une perte de population de 1975 à 1982 
sur un total de treize. Seul un d'entre eux connaît une diminution régulière 
du nombre d'habitants. Non seulement les réseaux urbains sont assez lâches 
puisqu'ils reposent uniquement sur des bourgs, des petites villes, et des 
villes moyennes, mais en plus il n'y a aucune croissance urbaine importante 
pouvant attester ,d'une dynamique de développement économique 
singularisant le Seuil de l'Artois. En présentant des tendances générales 
proches de celles constatées pour le Nord-Pas-%-Calais et  la Picardie, notre 
domaine d'étude s'inscrit dans une confor mité qui pérennise l'opposition 
entre une périphérie et les régions centrales voisines. 



b-Des réseaux urbains déséauilibrés et des aires d'influence bien 
individualisées. 
Un réseau urbain désigne l'ensemble des villes d'une région ou d'un Etat 
ayant les unes avec les autres des relations de caractères divers: 
commerciales, financières, culturelles, administrativesi. Ces relations 
entraînent une hiérarchisation des pôles depuis les têtes de réseaux, 
concentrant les fonctions urbaines supérieures, jusqu'a l'échelon de base. 
Comment appréhender et cerner la réalité du ou des réseaux urbains pour 
la région du Seuil de l'Artois? L'espacement régulier des pôles urbains, en 
prenant la distance la plus directe à vol d'oiseau, est une donnée 
relativement classique qui peut s'expliquer par des facteurs historiques, 
mais il peut esquisser une logique de distribution des centres en nous 
appuyant sur les systèmes hexagonaux introduits par Christaller et  Losch. 
La distance moyenne entre deux villes se fixe ainsi à 28,s kilomètres. 

Arras- Cambrai 35km 
Arras- Bapaume 22km 
Arras- Doullens 35 km 
Doullens- Albert 3 1 km 
Albert- Bapaume 19km 
Albert- Péronne 24 km 
Amiens- Doullens 27km 
Amiens- Albert 24 km 
Cambrai- St Quentin 40 km 
St Quentin- Péronne 28 km 

Une telle démarche souffre de plusieurs contrariétés car nous avons intégré 
des villes qui appartiennent à une réalité régionale très différente du Seuil 
de l'Artois, à savoir le bassin minier. Les hexagones sont particulièrement 
difformes, ne sont pas jointifs et  se chevauchent parfois de manière très 
importante. Compte tenu des imperfections de départ, Arras, Cambrai, Saint- 
Quentin apparaissent déjà comme des têtes de réseaux dont l'influence est 
confirmée lorsque nous cherchons à appréhender les aires théoriques 
d'attraction com merciales, selon la formule de Reilly Converse: 

1-pierre george-Dictionnaire de géographie-1990-4éme édition revue et corrigée- 
510p. 



D 1 -2  
Ev2 - 

Pl 
1 +-  

PZ 
Ev2 correspond au point d'équilibre spatial entre V1 et V2, localisé a partir 
de V2, alors que D 1 - 2 indique la distance entre V1 et VZ. Pl et PZ 
donnent respectivement le nombre d'habitants des pôles V I  et VZ. En 
considérant les pôles attractifs sélectionnés par l'INSEE et leur poids 
démographique en 1982, l'application de la formule pour Arras(V1) et 
Cambrai(V2) donne le rapport suivant 



L'  influence commerciale théorique d'Arras est normalement équilibrée 
avec celle de Cambrai, à 16,5 km de l'entrée de celle-ci. Le déséquilibre de 
la hiérarchie des pôles est alors nettement confirmée avec des têtes de 
reseaux qui ne sont, certes, que des villes moyennes, mais à l'aire 
d 'influence étendue, puis nous tombons immédiatement à l'échelon des 
petites villes et des bourgs. Bapaume s'inscrit dans l'aire d'attraction 
d'Arras, Péronne dans celle de Saint ~ u e n t i 2  ~oullens et  Albert dans l'aire 
d'influence d'Amiens qui s'avère d'ailleurs importante pour tout le sud- 
ouest de notre domaine d '  étude. Les aires d'attraction sont bien 
individualisées mais les chevauchements sont fréquents (carte 2 1). l'INSEE 
et le SCEES* ont cherché à appréhender l'influence des pôles, grâce à une 
exploitation cartographique de l'inventaire com munal pour chaque 
département. Chaque commune a indiqué la ville que ses habitants 
fréquentaient le plus, quelqu'en soit le motif, en exceptant les déplacements 
professionnels, pour aboutir à la carte des bourgs et des villes 
attractifs(carte 22a à 22 d). La disparition ou la réduction des imbrications 
d'aires d'influence et des chevauchements traduit la faiblesse des 
interrelations entre les différents pôles urbains, Plus encore qu'une 
individualisation de leur influence. les villes affirment donc une situation 
concurrentielle, l'une par rapport à l'autre. L'aire d'influence d'Arras, centre 
tertiaire, s'exerce dans un rayon de 15 à 20 kilomètres, s'étend sur 165 
communes et  120000 habitants au sud-ouest jusqu'à la limite de la Somme 
et jusqu'à Bapaume vers le sud-est, alors qu'au nord la limite est brutale 
avec le bassin minier et l'influence de Douai. " Arras a fait le vide autour de 
lui", précise Pierre bruyellea, car on passe directement du centre régional 
au centre secondaire, comme Bapaume, bourg de commandement rural, 
dont l'aire d'attraction apparaît distinctement au sud d'Arras. Le réseau 
urbain est donc à la fois polarisé et déséquilibré. Cambrai, par opposition à 
Arras, dessert une zone rurale plus riche en villes industrielles et  son aire 
d'attraction est davantage peuplée puisqu'elle compte 1 10000 habitants 
mais pour 95 communes. Cette ville moyenne commande donc un réseau 
polarisé complexe3 surtout dans sa partie orientale, alors que la situation 
est plus simple dans le secteur occidental. Les campagnes demeurent 
densément peuplées mais les centres industriels, tels Marcoing ou 
--  

1- Brochures cartovision-Inventaire communal-Pas-De-Calais/Nord/Aisne/Somme- 
INSEE et SCEES-1988. 
2-Pierre Bruyelle- L'organisation urbaine de la région Nord-pas-De-Caiak- Thése de 
doctorat dd'tat-Lille-Deux volumes-1981. 
3-pierre bruyelle-Op cith. 













Masnières, sont plus secondaires et moins nombreux. Amiens et Saint- 
Quentin constituent les deux principaux pôles d'attraction de la Picardie 
septentrionale mais cette dernière, troisième ville de l'Aisne par le nombre 
d o  habitants(63567 habitants en 1982) étend une solide aire d'influence sur 
une distance de cinquante kilomètres, comprenant 235000 à 40 1500 
personnes en 19801, tout en intéressant que neuf centres secondaires. 
Saint-Quentin est donc à la tête d'un réseau urbain polarisé plus simple. 
Qu' en est t-il maintenant de la place des petites villes et des bourgs dans le 
Seuil de l'Artois? Doullens, centre secondaire de premier ordre relèvant, 
certes, des pôles satellites de banlieue par rapport à Amiens, et surtout 
Albert et Péronne s'imposant comme des centres de services attractifs en 
milieu rural, offrent également des zones d'attraction clairement 
individualisées même si elles sont de taille plus restreinte. 
L'organisation de l'espace en bassins bien individualisés n'exclut pourtant 
pas les coalescences, variant selon l'équipement considéré, et engendrées 
par les villes principales appartenant ou non à notre domaine d'étude. 
Amiens, capitale régionale, centre industriel et tertiaire, présente l'aire 
d'influence la plus étendue de Picardie et celle-ci empiète largement sur 
celles de Doullens et d'Albert, d'où l'insuffisance de certains équipements 
dans ces petites villes. L'espace attractif de Péronne est en partie 

A 
chevauché par ceux de d'Amiens, à l'ouest, et de Saint-Quentin, à l'est. 
L'exemple de Bapaume est enfin très significatif. L'inventaire communal L- 
indique la présence de services de base avec bureau de poste, perception, 
guichet de banque, caisse d'épargne, assurance, notaire, vétérinaire, mais 
aussi les commerces à destination de la population locale et des environs 
qui déterminent l'aire d'influence. Les habitants de ce secteur se rendent à 
Cambrai ou à Arras, pour y trouver les hypermarchés et les commerces 
spécialisés, tels les magasins de vêtements, mais aussi les services 
particuliers(caisse d'assurance maladie). Bapaume est enfin dépourvu de 
gare de voyageurs et il faut gagner Arras pour accéder aux grandes lignes 
ferroviaires. Bapaume relève de l'influence cambrésienne ou arrageoise 
pour le recours à des équipements tertiaires particuliers. 

1-~aul Oudart-Les grandes villes de la couronne urbaine de Paris de la Picardie à la 
Champagne-These pour le doctorat d'btat-Université de Paris l-Sorbonne-684 p-1982. 



BI- Une nouvelle ornanisation de l 'es~ace Dour un interface du Seuil de 
l'Artois? 

, . . ,  t '  a- J.es zones d actlvltes constituent un e m o w n e  essentiel de 
concurrence accrue entre les communes.Le développement des ZA est 
largement tributaire des données exogènes et  dicté par les facilités de 
l'accessibilité. Chaque commune agit seule et entend créer des emplois 
nouveaux grâce a l'accueil d'entreprises sur des ZA bien situées. Comment 
maîtriser les mutations en cours dés lors que cette évolution avive la 
concurrence entre les pôles dans une périphérie où les héritages d'un long 
processus de marginalisation ont pérennisé une organisation spatiale en 
bassins bien individualisés autour des villes? L'optique d'un 
développement économique résolument placé sous l'égide des externalités 
semble, par ailleurs, annihiler toute vélléité d'une maîtrise spatiale de 
celui-ci à l'échelon local. Les rares exemples de coopération intercommunale 
tentent ainsi de proposer des projets de villes à l'échelle d'une 
agglomération mais les districts urbains d'Arras et de Saint - Quentin, 
principaux initiateurs de zones d'activités, ne peuvent pas interdire aux 
communes membres d'en créer. Les emprises spatiales, stratégiquement 
bien situées par rapport aux grands axes routiers, et destinées aux activités 
économiques se multiplient et témoignent d'une rivalité exacerbée entre 
les communes aux dépens du foncier. La collaboration présente de 
nombreux avantages pour les deux agglomérations d'Arras et de Saint- 
Quentin mais elle est progressivement viciée par l'intérêt primordial de 
chaque commune dans la course difficile pour la création d'emplois dont le 
support essentiel paraît désormais être la zone d'activités(figure 5). La 
coopération intercommunale demeure faible et superficielle, tend 
pourtant à s'intensifier tout en révélant un réel attentisme. Le 
triangle vert, créé en 1991, associe Albert, Bapaume, e t  Péronne pour la 
gestion des déchets ménagers et industriels, le développement du tourisme 
rural mais la collaboration économique reste vaguement limitée à une 
amélioration des échanges d'informations. l e  besoin de la coopération peut 
naître de difficultés ressenties comme de véritables menaces. Avesnes-Le- 
Comte tente ainsi de renforcer les liens entre les communes du canton pour 
remédier à la désertification des campagnes. Cette initiative récente accorde 
une large place aux zones d'activités. Comment amorcer un véritable 



Figure 5 Les ZA au m u r  du debat sur le  d e v e l o p ~ e n t  local) 
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développement économique en évitant ces écueils? Toutes les actions 
ponctuelles ou superficielles s'avèrent très insuffisantes car elles confortent 
quelques communes ou agglomérations et oblitèrent totalement les 
aménagements éventuels à l'échelle de notre micro espace régional. 

b- Quelles ~ro~osi t ions ~ o u r  un interface du Seuil de l'Artois? 
Une transformation de fond s'impose car les traditions géographiques 
contribuent à l'homogénéité du système qui s'avère, d'une part, 
préjudiciable en raison de l'ab sence de diversification fonctionnelle 
justifiant une attraction limitée de ce micro espace régional, et d'autre part 
dissuasive puisque les actions de développement demeurent limitées. Cette 
homogénéité préjudiciable et dissuasive conduit paradoxalement à 
l'hétérogénéité en raison de la concurrence entre les centres urbains et du 
fractionnement des instances décisionnelles car le Seuil de l'Artois relève 
de deux conseils régionaux, quatre conseils généraux, et de nombreuses 
communes. Les échéances proches(densification du réseau autoroutier, 
création de la ligne TGV nord, du tunnel sous la Manche, ouverture du 
tunnel sous la Manche) risquent ainsi de conforter les régions centrales aux 
dépens de la périphérie. Le Seuil de l'Artois doit s'affirmer comme un 
interface, c'est à dire une entité spatiale et  économique entre deux régions 
centrales voisines, grâce à une dynamique propre de développement. La 
constitution de réseaux de villes prenant en compte l'espace rural 
intermédiaire et l'instauration d'une véritable collaboration 
intercommunale qui ne se limite pas aux seules agglomérations peuvent- 
elles contribuer efficacement à l'émergence d'un interface? De telles 
propositions supposent un changement assez radical des méthodes de 
travail des élus. 

1-1 - 5  LA MULTIPLICATION DES ZA S' APPUIE l'_ELLE SUR UNE VOLONTE 
POLITIQUE SUFFISANTE POUR ENGENDRER UN NOUVEAU MODELE 
D'ORGANISATION DE L'ESPACE? 
A ) L'esauisse d'une nouvelle consideration ~ o k a u e  aui demeure 

. . . . 

embryonnaire e t  lacunaire. 
a- Une prise de conscience et une réflexion nouvelle, 
La prise de conscience des échéances proches aboutit à une réflexion 
nouvelle de la part des élus et des animateurs du développement 
économique dans des communes qui ne cherchaient pas à maximaliser 



l'expansion économique mais se contentaient de gérer la spécificité et les 
acquis de la vie locale.' De l'ampleur que les élus vont donner à cette 
réflexion nouvelle dépend l'avenir du Seuil de l'Artois. Deux hypothèses se 
presentent(figure 6). Poussés par la proximité dans le temps d' échéances 
irrémédiables, les élus agissent dans la précipitation et l'essor des ZA, dont 
la réussite reste hypothétique, engendre une concurrence accrue entre les 
communes et la fragilisation d'un système déjà hétérogène. La deuxième 
hypothese réside dans une réflexion plus approfondie aboutissant à un 
développement plus global, dont les ZA ne constituent qu'un élément, pour 
chaque commune mais aussi pour l'ensemble du système. Celui-ci peut 
alors s'ériger en interface. Or, nombreux sont les pièges et  les attitudes qui 
tendent a privilégier la premiere hypothèse. Quelles en sont les raisons? En 
étant dicté par les externalités, qui ont agi comme un électrochoc, et non 
par les données endogènes, le changement de comportement et la réflexion 
nouvelle attestent d'une part de l'absence de dynamique propre à notre 
micro espace regional, et d'autre part d'une passivité, d'un attentisme qui 
faussent la perception du changement. L'hypothèse idéalisée d'une 
accessibilité accrue est le support d'un immense espoir, celui d'une 
probabilité d'accueil d'entreprises souvent mythifiée. Elle ne peut relever 
de la providence mais exige une démarche active de prospection cohérente. 
Une telle appréciation dépend du contexte englobant, c'est à dire de 
l'ouverture européenne et d'une valorisation excessive de l'image de 
marque. Nombreuses sont aujourd'hui les communes qui positivent la 
réalité locale et leurs atouts par le biais de la publicité et des brochures 
d'informations. Les grandes villes se projettent dans le futur proche e t  
briguent ainsi le titre d'eurocités. Montpellier devient la surdouée, Nantes 
la porte de l'océan, Grenoble la porte du Sun belt français, Clermont-Ferrand 
une ville qui bouge. Ces slogans à la fois réducteurs et valorisants sont bien 
présents dans l'inconscient des élus locaux, des décideurs et des 
entrepreneurs. Les grandes villes font parler d'elles, dans un climat de 
concurrence accrue, afin d'attirer les entreprises et  d'assurer le 
développement économique. Les très fortes pressions exercées par le 
contexte englobant peuvent agir comme des facteurs perturbants et la 
réflexion nouvelle n'est pas à l'abri de certains risques pour les petites e t  
moyennes villes d'une périphérie. 
Rares sont d'abord les élus qui ont conscience d'appartenir à une entité 
régionale particulière. La perception de l'espace vécu est souvent 
insuffisante et généraliste car nos interlocuteurs mentionnent 





l'appartenance à un cadre régional global: une vieille région industrielle 
pour le Nord-Pas-Calais, une riche région agricole pour la Picardie, et en 
cernent bien les caractéristiques alors que l'appartenance à la région du 
Seuil de l'Artois, non pas en tant qu'entité patronymique mais en tant 
qu'entité spatiale et économique n'est jamais mentionnée ou prise en 
compte. Les principales agglomérations et les petites villes sont également 
victimes de la tentation de la reproduction, par excés de précipitation en 
raison de la proximité des échéances. Imiter les projets adoptés par des 
grandes villes extérieures à notre domaine d'étude en fonction d'atouts 
différents relève de la solution de facilité, atteste de l'inédaquation de la 
réflexion, et pérennise une organisation de l'espace en bassins bien 
individualisés autour de villes concurrentes. Une commune non pourvue de 
ZA accroît indirectement la probabilité d'accueil d'entreprises pour la 
commune voisine qui présente un tel site. ka volonté et la réflexion 
nouvelles des élus aboutit à de nombreuses actions positives( 
conception globale du développement économique, émergence de 
projets de villes et d'axes prioritaires de développement) mais 
recèlent encore des lacunes qui ne permettent donc pas 
d'envisager un nouveau modéle d'organisation de l'espace. Les 
actions entreprises sur le terrain le confirment en 1990 mais celles-ci 
n'affectent pas l'ensemble d u  micro espace régional de manière uniforme. 

b- De la réflexion novatrice au Dassane à l'acte: des mesures s~atialement 
limitées fortement ~erturbées Dar le contexte englobant. 
En dépit d'une prise de conscience réelle de l'importance d'une ouverture 
accrue vers l'Europe, les petites villes et les bourgs connaissent la situation 
la plus délicate car elles accueillent les projets exogènes, à court terme, 
comme une véritable offrande providentielle qui fausse la réflexion. 
Chacune de ces communes se considère au coeur de l'Europe active et les 
élus forment une équipe de gagneurs prêts à relever le défi de l'emploi. " 
Hip, hip, the winners" est le nouveau slogan de Bapaume, " une ville qui 
bouge" pour laquelle la présence ancienne de l'autoroute A l  apparaît 
brutalement comme un véritable Eldorado facilitant l'acceuil d'entreprises 
sur la zone d'activités. Compter sur une situation enviable de carrefour 
constitue aujourd'hui un atout supplémentaire mais la propagation d'une 
telle image de marque s'avère bien plus inquiétante pour les communes 
distantes de quelques dizaines de kilomètres d'un simple passage du TGV 
ou d'une autoroute. Une telle idéalisation s'apparente alors à un cri de 



désespoir mais justifie l'essor des ZA. Les principales agglomérations 
présentent de nombreux avantages; un marché local du travail plus 
important et plus diversifié, des municipalités pourvues de véritables 
services consacrés à l'urbanisme et au développement économique, 
l'existence de districts urbains, mais ils ont longtemps constitué les outils 
d'une permanence figée en raison d'une volonté politique défaillante. Le 
recensement de 199 1 confirme l'attraction d'Arras, Cambrai, et de Saint- 
Quentin, déjà classées comme grandes villes régionales d'après la typologie 
fonctionnelle établie par Pierre Bruyelle en 19811. Or, les travaux de 
1'OREAM Nord en 1967, de la SEMA en 1968, de Pierre Bruyelle en 197 1 
permettaient pratiquement le même classement, en dépit d'une relative 
promotion typologique et d'une croissance démographique indéniable. La 
remise en cause de prévisions très enthousiastes, réalisées en 19712, à 
partir de projections émanant des communes elles-mêmes, ne peut 
s'expliquer uniquement par la crise économique qui interrompt la période 
euphorique des trente glorieuses. La diversification des activités et une 
vision globale du développement local ne sont pas à l'ordre du jour. La 
réflexion nouvelle(figure 7) amorcée dans les années quatre vingt s'est 
accompagnée de plusieurs innovations avec l'étoffement des services 
urbains et d'expansion économique, le regain d'activités des districts dont 
les compétences se sont élargies au domaine économique depuis l'adoption 
de la loi sur la décentralisation en 1982, la recherche de la synergie entre 
les partenaires institutionnels(communes, départements,régions), les 
instances consulaires(CC1) et  les entreprises, quitte à surmonter des 
différents idéologiques. Tout se passe comme si les élus se donnent enfin 
les moyens d'assurer une véritable politique à l'échelon local en faisant 
preuve d'une ouverture inattendue avec l'organisation de colloques et de 
réunions sur les problèmes de l'aménagement urbain. Ces constats élogieux 
ne doivent pourtant pas masquer l'impact réel et pernicieux du contexte 
englobant car les communes demeurent très individualistes et il n'y a 
aucune volonté politique d'organiser une coopération interurbaine élargie 
entre des villes spatialement distinctes l'une de l'autre, ou au niveau de 
l'ensemble du Seuil de l'Artois. En dépit d'une démarche nouvelle et 
encourageante, le problème de la concurrence intercommunale 
reste entièrement posé. Cambrai proclame assez injustement son 

1-Pierre Bruyelle-L'organisation urbaine du Nord-Pas-De-Calais-Th* de doctorat 
d'état-Lille- 198 1-2 volumes. 
*-OREAM Nord- L'aménagement d'une région urbaine: le Nord-Pas-De-Calais-417 p- 
1971. 





assez injustement son appartenance à l'association des villes situées à une 
heure de Paris et  préfère évoquer d'éventuels problèmes communs avec 
Orléans, plutôt qu'avec Arras, sa voisine, pour laquelle les élus cambrésiens 
n'ont strictement aucune considération et réciproquement. Il paraît 
difficile d'envisager le devenir du Seuil de l'Artois, en tant que micro 
espace régional, dans un tel climat de concurrence exacerbée entre les 
communes. L'état tente activement de corriger cette tendance en favorisant 
la coopération intercommunale, grâce à la loi du 6 février 1992: NOUS avons 
intégré son application rapide et récente dans la deuxième partie de notre 
travail de recherche en sachant qu'elle peut bousculer les habitudes e t  
modifier l'approche des élus, dont les actions en cours sont concrétement 
porteuses de risques majeurs sur le plan spatial. 

B)- L'émergence d'un risaue sous estimé: altération ou éclatement d'un sous 
système hétérosrène. 
a- Le dévelo~~ement  des ZA: la confrontation entre deux lmiaues 
contradictoires et menales, . , 

Les formes ou ZA et les fonctions, c'est à dire les entreprises qui y sont 
implantées sont les deux éléments spatialisables de la confrontation inégale 
entre l'offre et la demande. Les communes se contentent d'une offre en 
terrains destinés aux entreprises alors que les plus importantes d'entre 
elles ont le redoutable avantage de représenter, à la fois une offre en 
emplois pour la commune choisie ainsi qu'une demande en sites potentiels 
pour une éventuelle implantation mais en raisonnant à l'échelon européen 
voire international. Il y a mise en concurrence des ZA selon des critères 
précis: qualité et accessibilité du  site, proximité des grands axes de 
communication et des marchés de consommation, coûts de l'implantation et  
avantages fiscaux, qualité du cadre de vie. Cette extraordinaire marge de 
manoeuvre contraste avec celle plus réduite des communes qui raisonne à 
l'échelle de leur seul territoire communal, de plus en plus sollicité pour les 
ZA, tout en consentant des avantages financiers pour accroître la probabilité 
d'acceuil en entreprises qui peut très bien ne pas se concrétiser. En 
multipliant les zones d'activités les communes augmentent également les 
possibilités de choix des entreprises d'ou une probabilité plus grande de 
voir la disjonction entre formes et fonctions s'inscrire dans la durée, 
trahissant ainsi un échec de l'initiative communale. S'inscrire dans cette 
logique inégalitaire dominée par les entreprises peut génèrer de puissants 
contrastes spatiaux au niveau d'une agglomération ou de l'ensemble du 



micro espace régional avec, d'une part les secteurs privilégiés par les 
entreprises et, d'autre part les secteurs délaissés. La simple correction qui 
consiste à créer les formes parallélement à l'affirmation des fonctions ne 
corrige guère ces disparités dans un contexte qui est à la multiplication des 
ZA. 
b- Les risaues d'éclatement d'un système hétéroaènekarte 
L'essor des ZA engendrent des tendances contradictoires avec un double 
mouvement de concentration/dispersion et de 
différenciation/uniformisation. En concentrant de nombreuses ZA 
dispersées dans tous les types de communes, le seuil de l'Artois court le 
risque d'un développement très éclaté et d'une croissance anarchique des 
periphéries urbaines. Il y a aussi une différenciation entre des secteurs 
privilégiés pour la création de ZA et d'autres qui le sont moins alors même 
que les régions centrales voisines connaissent également un puissant essor 
des ZA. La tendance à la reproduction, à l'uniformisation peut accroître les 
disparités entre les centres et la périphérie, au détriment du Seuil de 
l'Artois. Cette double évolution conduit à l'accentuation des contrastes 
spatiaux actuels entre l'axe des villes moyennes plus densément peuplé et 
urbanisé, mieux desservi par le réseau de communication, à l'univers 
économique plus diversifié et une périphérie plus rurale à moins que la 
volonté politique ne s'affirme fermement pour inverser la tendance à 
lléclatement(carte 24) d'un sous système très hétérogène. Les élus locaux 
polarisés par le souci d'exploiter les données exogènes et s'adressant de 
plus en plus aux décideurs paraissent en décalage avec les aspirations d'une 
population inquiète face à la crise économique et à l'extrême rapidité des 
changements en cours dans une France septentrionale promue carrefour de 
l'Europe. Le Seuil de l'Artois appartient aux deux régions qui ont le plus 
nettement refusé(57,1% de non pour la Picardie, 557% pour le Nord-Pas- 
De-Calais) l'ouverture européenne lors du référendum sur l'accord de 
Maastricht le 20 septembre 1992./~près les stigmates laissés par les 
héritages de l'exploitation charbonnière, des industries lourdes et du textile, 
l'espace régional est marqué par la densification des emprises linéaires 
liées au réseau de communication et par l'essor des ZA. Sont-elles les 
futures friches témoignant d'un développement trop superficiel faute d'une 
volonté politique suffisante ou seront-elles les instruments privilégiées 
d'une nouvelle dynamique économique, ultime espoir pour un micro espace 
régional menacé d'éclatement? Tels sont les différents enjeux qui doivent 
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guider le comportement des élus pour assurer une revanche des hommes et  
de l'histoire. 

Quelle sont les moyens pour mener à bien une telle étude? La bonne 
connaissance du périmètre d'étude suppose un travail de lecture et de 
bibliographie mais la méthodologie implique également que l'on explique 
comment on peut passer du simple constat de l'extension des ZA à une 
étude approfondie du sujet. Comment recenser sérieusement les ZA, leur 
localisation, les projets de création ou d'agrandissement, les entreprises et 
les emplois concernés, la place des 2A dans les politiques urbaines? Une des 
étapes indispensables consiste a dresser une liste des partenaires à 
consulter avant d'établir un questionnaire pour réaliser 1' étude de terrain. 
C'est pourquoi, après avoir insisté sur les différentes sources de travail, 
nous présentons l'élaboration du questionnaire et le travail d'enquête, 
prélude au regroupement et au classement des données permettant le 
traite ment statistique et cartographique. 



nrr TRAVAIL DE T- AU T R ~  DE 
DONNEES. 
1-2-1 -LES SOURCES D'INFORMATION ET L'APPROCHE DES ZONES 
D' ACT 1 V 1 TES 
A )  La connsissan , . ce du ~erimètre d'étude 
a) Les sources biblionraohiaues. 
Les thèses de Pierre Bruyelle, Paul Oudart, Jean-Pierre Renard, et Pierre- 
Jean Thumerelle m'ont permis d'affiner mes connaissances sur le Seuil de 
l'Artois et de le singulariser par rapport aux ensembles régionaux, tout 
comme l'ouvrage sur le Nord-Pas-De-Calais et la Picardie de Pierre Flatrès 
qui consacre de nombreuses pages à ce terrain d'étude. Les thèmes plus 
precis de dynamique de développement pour des espaces dont les réseaux 
urbains sont essentiellement composés de villes moyennes, de petites villes 
et de bourgs ont été abordés grâce aux thèses ou travaux scientifiques de 
Nicole Commerçon, Michel Michel, Michel Genty, Jean-Paul Laborie. Ce 
travail a été complété par le recours aux revues de geographie telles 
Hommes et terres du  Nord, la revue de géographie de Lyon, ou le BAGF. 
L'essor des ZA dans une périphérie pose très clairement un problème 
d'aménagement du territoire et nos propositions n'auraient pu être 
envisagées sans consulter assidument les publications de la DATAR a la 
documentation française, les "lettres de la DATAR", ou encore les ouvrages 
de Jean Labasse, de Philippe Aydalot, Joseph Lajugie mais aussi des 
publications économiques françaises ou étrangères comme l'indique la 
bibliographie. 

b)  Des sources statistiaues très disoersées 
Connaître le Seuil de l'artois, c'est aussi faire part de la réalité 
démographique et économique, grace, notamment aux ouvrages des séries 
jaune et bleue de l'INSEE, soit respectivement l'exploitation exhaustive des 
données communales et cantonales, classées par département, pour les 
recensements de population de 1975 et 1982. Ces mêmes ouvrages n'étant 
pas encore disponibles dans les observatoires de l'INSEE, nous avons 
satisfait notre curiosité à l'aide des premiers documents disponibles suite 
au recensement de 1 990. Les fichiers historiques de l'INSEE, initialement 
agencés par ordre alphabétique, sont totalement déclassés, d'où un 
maniement difficile qui leur vaut le qualificatif peu enviable de cercueil par 
les employés de ces services. Les archives départementales ont pallié cette 
lacune et nous ont ainsi permis de travailler sur des séries longues lorsque 



cela s'est avéré nécessaire. Les données économiques ont d'abord été 
étudiées avec les dossiers "PROFILS" donnant un panorama des zones 
d'études par région puis complétées par les informations collectées dans les 
conseils généraux, régionaux, comités d'expansion, circonscriptions de CCI, 
et municipalités. La revue "AGRESTE", correspondant à l'exploitation des 
résultats du recensement agricole de 1988, réalisée par le SCEES ou service 
centrai des études économiques et statistiques, lié au ministère de 
l'agriculture et de la forêt, et l'INSEE permet de singulariser l'agriculture du 
Seuil de l'Artois dans les ensembles picard et nordiste. 
L'étude des flux a été réalisée, grâce aux comptages routiers effectués par 
les directions départementales de l'équipement du Nord, du Pas-De-Calais, 
de la Somme, et de l'Aisne, alors que le trafic autoroutier pour les 
autoroutes A 1,  A2, et A26 a été analysé à l'aide des renseignements fournis 
par la direction de l'exploitation du réseau nord pour la SANEF, ou société 
des autoroutes du nord et de l'est de la France. Celle-ci nous a aimablement 
transmis les chiffres relatifs au trafic moyen journalier de l'année de 
l'année 1988, par gare ou poste de péage, ainsi que l'intensité kilométrique 
moyenne journalière, correspondant, par section, pour l'année 1988. La 
SNCF est restée plus discrète et avare de données puisqu'il n'a pas été 
possible d'obtenir de données récentes sur le trafic ferroviaire entre Paris 
et Lille, et notamment sur son fractionnement, gare par gare, afin de bien 
mettre en évidence son importance dans la traversée du Seuil de l'Artois, e t  
dans celui-ci par rapport aux régions du Nord-Pas-De-Calais et de la 
Picardie. Nous avons heureusement pu compter sur les travaux effectuée 
par Alain Barré, Etienne Au phanl, et Paul Oudart* ainsi que sur le numéro 
spécial de la revue Hommes et Terres du Nord qui a pour thème: tunnel 
sous la Manche et développement régional en Europe du nord-ouest. 
Nous n'avons donc pas toujours obtenu ce que nous souhaitions mais 
toujours réalisé des déplacements importants car notre périmètre d'étude 
présente un fractionnement des instances de décisions et  des services 
administratifs sur deux régions et quatre départements. Deux observatoires 
régionaux de l'INSEE(Lille, Amiens), deux directions régionales de la SNCF, 
quatre DDE et DDA ont ainsi été visités, ainsi que la SANEF à Senlis, sans 

l- tienne Auphan- Nord; Mord et est ou Nord-est?-Hommes et terres du Nord-1988-112- 
Numéro spécial: tunnel sous la Manche et développement régional. 

-Les gares TGV régionales: un exemple de contre- aménagement du 
territoire-Hommes et terres du Nord-1992/1-Numéro spécial consacré aux transports. 
2-paul Oudart-Le TGV à. Amiens, conséquence logique de l'ouverture du tunnel sous la 
Manche-Hommes et Terres du Nord- 1988-1/2- 



compter les conseils généraux et régionaux ainsi que les quatre 
circonscriptions de CC1 car les renseignements disponibles dans chacun de 
ces lieux ne valent que pour les circonscriptions administratives qu'elles 
representent, mais jamais pour la voisine. Le cloisonnement des services 
administratifs a été un des freins majeurs dans notre recherche. Le 
regroupement spatial des démarches a été limité par de rares remises de 
rendez-vous et surtout par les contraintes horaires propres à ces services, 
difficilement compatibles avec ceux d'un enseignant. L'amabilité et la 
disponibilité de nos interlocuteurs m'a parfois permis de travailler en 
journée continue ou d'obtenir une entrevue en soirée, soit en dehors des 
heures de services. 

BI- La réalité des zones d'activités, 
a- L'inventaire communal: un  oint de d é ~ a r t  incontournable. 
La quête initiatique d'informations est passée par les bulletins municipaux 
archivés et les annuaires Ravet-Anceau mais les premiers sont superficiels 
et ne tarissent pas d'éloges sur les initiatives communales et les seconds 
offrent un panorama cartographique très incomplet des ZA où les lots 
occupés sont affectés d'un numéro renvoyant à une légende constituée du 
seul nom des entreprises qui a pu changé depuis l'édition de ces annuaires. 
Ces outils lacunaires ont aiguisé notre curiosité et seul l'inventaire 
communal réalisé par l'INSEE et le SCEES a permis d'envisager un 
recensement rigoureux. Hormis les aspects démographiques évoqués pour 
chaque commune d'après le recensement de 1982, sept fiches dressent la 
liste des commerces, services, et équipements dont disposent les habitants 
sur place ou dans les communes voisines les plus fréquentées au premier 
janvier 1 988. Toutes ces infor mations ont été collectées par un enquêteur 
auprès d'une commission communale réunie à cet effet et l'inventaire fait 
clairement mention de la présence d'une ou plusieurs ZA en indiquant la 
superficie totale, le taux d'occupation, et  l'éventuelle existence d'une 
desserte par voie ferrée. Le fichier SIRENE de l'INSEE indiquant le nom, 
l'adresse, ainsi que tous les renseignements indispensables( taille,secteur 
d'activités, nature de l'activité, établissement ou entreprise, localisation du 
siège) à propos des entreprises par commune selon une série de codes 
particuliers, la connaissance des ZA semblait alors largement amorcée mais 
nous nous sommes heurtés à des difficultés propres à fausser la crédibilité 
de notre recherche 



b- Un outil lacunaire. 
L'INSEE comptabilise les ZA de droit ainsi que les regroupements plus ou 
moins spontanés d'entreprises sous une seule et  même appellation, sans 
aucune distinction, alors que seules les premières nous intéressent. En 
reconnaissant des zones industrielles, artisanales. commerciales, ou mixtes, 
la typologie de l'INSEE s'avère trop restrictive par rapport à la réalité du 
Seuil de l'Artois. Les différents renseignements se sont souvent avérés 
inexacts à la moindre vérification ou insuffisant pour la qualité des 
équipements des ZA. L'inventaire communal est uniquement une base de 
départ alors que le fichier SIRENE n'a finalement pas été utilisé. La seule 
partie accessible gratuitement est un répertoire des entreprises classées 
par ordre alphabétique mais l'intitulé et l'adresse sont fréquemment 
erronés. Nous pouvons interroger plus précisément un ordinateur sur 
chacune des sociétés présentes mais le coût d'accès à une source rapide 
d'nformations est de 500 francs, sans compter le tarif par fiche, c'est à dire 
par entreprise, tout en étant méfiant sur la rentabilité des informations 
compte tenu des incertitudes déjà apparues pour le fichier alphabétique. 
Seul l'échelon local et l'enquête sur le terrain pwvdnous permettre de 
compléter et d'actualiser les données. Faire le point sur les ZA suppose des 
rencontres avec des interlocuteurs privilégiés. L'élaboration du 
questionnaire devient donc une étape indispensable. 

1 -2-2 - LE QUESTIONNAIRE AUX COMMUNES 
A)- L'ob~ectif de I'enauête et l'élaboration du  questionnaire. 
L'objet d u  questionnaire concerne aussi bien les ZA que les entreprises qui 
y sont présentes dans les bourgs, petites villes, et  villes moyennes du Seuil 
de l'Artois tout en évaluant la place de ces ZA dans les politiques urbaines. 
En privilégiant les maires, conseillers municipaux, et  chargés du 
développement économique, 1' univers de l'enquête pose le problème de la 
crédibilité de nos interlocuteurs sans cesse tentés par les réactions de 
prestige mettant en valeur les réalisations et projets de leur propre 
commune. Comment l'étape de l'élaboration du questionnaire peut-elle 
surmonter un danger potentiellement préjudicable pour la qualité de notre 
démarche? La pré-enquête, menée d'après les sources bibliographiques et 
statistiques, permet d'éviter les propos excessifs de façade en mettant à 



l'épreuve nos interlocuteurs1 par une bonne connaissance de la réalité 
locale. L'agencement et la formulation du questionnaire, ainsi que le 
vocabulaire utilisé, nous permettent ensuite non seulement de remédier à 
ces difficultés mais aussi de respecter scrupuleusement nos objectifs de 
départ. Les questions fermées qui permettent la fixation à l'avance des 
réponses courtes(approbation, désapprobation, ou évaluation sur une 
gamme de jugements déjà prévues) et les questions cafétéria où 
l'interlocuteur a le choix dans un éventail de réponses proposées répondent 
à ces exigences. L'utilisation excessive des questions directes engendre 
néammoins la lassitude et une réaction défensive de l'interlocuteur, d'où le 
recours plus fréquent aux questions ouvertes, pour le thème des politiques 
urbaines, car elles laissent la liberté de s'exprimer en s'abstenant de 
réponses prévues à l'avance. Soucieux d' appréhender les projets et de 
corriger les données de l'inventaire communal réalisé en 1988, nous 
n'avons pas eu recours à l'échantillonnage et notre enquête a porté sur les 
soixante six communes. 
B)- Rédaction et orés entat ion définiti ve du auestiomre(annexe 6 ), 
La première ébauche a été mise à l'épreuve sur les communes de 

l'agglomération arrageoise et, suite au pré-test, nous avons apporté des 
compléments sur le niveau d'équipement des ZA, les exonérations fiscales 
proposées par les communes et affiné nos questions sur les projets 
d'extension et de création de ZA. Quelque questions parfois trop longues ont 
été abandonnées. Il ne nous a pas été possible de connaître l'évolution 
chronologique des ZA par tranche et de préciser une éventuelle 
intensification du mouvement de création dans le détail. L'éventail des 
interlocuteurs a été réduit dans les principales agglomérations car les élus 
renvoient souvent à des responsables de services, professionnels 
manipulant quotidiennement les dossiers du développement économique 
et n'ayant strictement aucun intérêt dans les réactions de prestige, pour 
obtenir des données précises et chiffrées. La rédaction définitive précéde la 
présentation du questionnaire . Toutes les communes ont été visitées mais 
l'enquête s'est déroulée sur l'ensemble de l'année 1990 en raison des 
difficultés à établir les contacts. Les interlocuteurs des principales 
agglomérations sont nombreux mais très sollicités alors que dans les 
villages, la plupart des bourgs et quelque petites villes, maires e t  
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secrétaires de mairies assument leurs fonctions municipales en dehors de 
leurs activités professionnelles, et  sont les seuls à pouvoir répondre à nos 
questions. Les rendez-vous sont plus difficiles à obtenir. De telles 
disparités posent le problème du statut des élus et employés dans les 
petites com munes qui souhaitent impulser le développement économique 
mais où le temps manque pour archiver et suivre les dossiers. La longue 
période des vacances d'été n'a pu être mise à profit comme nous le 
souhaitions car les congés payés différent souvent les rendez-vous jusqu'au 
mois de septembre. Mous avons pourtant cherché à systématiser le travail 
de terrain, persuadé qu ' une longue com munication téléphonique ou qu'un 
échange par courrier donneraient des résultats superficiels. Seules trois 
communes ont été finalement contactées par téléphone. En dépit de ces 
difficultés, les résultats ont-ils été à la hauteur de nos espérances? Toutes 
les communes ont répondu favorablement à ma demande quitte à 
envisager des rendez-vous en soirée. Les réponses hasardeuses ou trop 
fragmentées ont été surmontées par un deuxième passage dans la 
commune. 

1 -2-3- LE TRAITEMENT DES DONNEES. 
L'organisation des deux premières parties du questionnaire, portant 
respectivement sur les ZA et sur les entreprises, facilite le travail de 
dépouillement car il est dépourvu de questions ouvertes. Nous aboutissons 
ainsi à trois types de réponses. Le premier( approbation, désapprobation) 
permet une codification(annexe 7) simple par oui(0) ou non( NI. Le second 
porte sur des données chiffrées et  le troisième aboutit à des réponses 
nominatives courtes comportant un mot qui sont, dans les deux cas, 
collectées telles quelles dans le tableau. Les classements sont organisés de 
manière à permettre une analyse primaire avec d'une part une prise en 
compte de chaque donnée et d'autre part des traitements statistiques de 
base pour chacune d'entre elles, aboutissant à des tableaux plus précis, afin 
de mettre en valeur un aperçu global. Celui-ci débouche ensuite sur 
l'analyse secondaire c'est à dire la confrontation des données. Les relations 
transversales correspondent à la confrontation de plusieurs données à 
l'intérieur même d'un thème du questionnaire( les ZA ou les entreprises) 
alors que les relations croisées coincident avec une confrontation accrue des 
données pour plusieurs thèmes du questionnaire( les 2A et les entreprises). 
La dernière partie de notre travail d'enquête aborde les ZA dans les 
politiques communales e t  a fait l'objet d'un traitement distinct car nous 



avons davantage eu recours aux questions ouvertes. Quel est le contenu 
exact de chaque étape de notre travail? 

A ) -  Classements et synthese. 
t soatial destine aux . , a) Les ZA en tant que s u o ~ o r  entre~rlses. Les résultats 

de notre travail d'enquête sont recensés dans un premier tableau général 
portant uniquement sur les ZA(annexe 8). Il est subdivisé en trois parties. 
La premiere est un travail de dénombrement qui permet un état des lieux 
en 1990 avec le nombre de ZA par commune, la superficie, l'année de 
création, la répartition de l'emprise sur ou plusieurs territoires communaux, 
le taux d'occupation actuel, ainsi que l'identification d u  maître 
d'ouvrageicommune, district, autres). La seconde partie concerne le 
montage financier bien que nous ayons eu beaucoup de difficultés à obtenir 
de tels renseignements auprès des communes qui ne tiennent pas à 
l'évoquer ou ne peuvent materiellement pas en faire part. L'objectif est ici 
de savoir si I'initiateur, commune ou district agit seul, en achetant les 
parcelles sur le budget de la commune, ou en partenariat tout en recevant 
des aides ou subventions dont il nous faut connaître la provenance. La 
dernière partie est consacrée d'une part à l'équipement des ZA: voierie et  
reseaux divers, desserte hors gel, organisation de la construction de 
bâtiments par I'initiateur précédant la vente ou la location, et d'autre part 
aux aspects fiscaux: prix du  mètre carré hors taxe, taux de taxe 
professionnelle et allégements de celui-ci. Nous mettons ainsi en valeur la 
volonte communale d'attirer des entreprises mais aussi le contexte 
concurrentiel comme en atteste la diversité des prix et des taux de taxe 
professionnelle. 
b )  Les entre~rises sur les zones d'activités. 
L'objectif est ici de connaitre les entreprises sur les ZA avec le plus de 
précisions possibles en fonction de quatre critères abordés dans le 
questionnaire: la taille, les secteurs d'activités, l'année de l'implantation et  
sa nature(entreprises ou établissements). Trois niveaux de regroupement 
sont a distinguer. Les caractéristiques générales apparaissent dans deux 
tableaux: le premier porte sur la taille et le nombre d'entreprises, la part 
des créations et  des transferts, ainsi que sur le nombre total d'emplois pour 
chaque zone dlactivités(annexe 271, le second envisage la classification des 
entreprises par branche et secteur d'activites en totalisant leur nombre et 
les emplois représentés pour chaque cas(tab1eau 14). La classification des 
entreprises selon la taille a été effectuée d'après les seuils adoptés par 



l'INSEE en distinguant d'abord les PME ou petites et moyennes entreprises 
de moins de 200 employés, les grandes entreprises entre 200 et 499 
personnes, et les très grandes entreprises de 500 employés et plus. la 
nature précise des activités des entreprises a été ordonné selon la 
nomenclature de l'INSEE, appliquée au fichier SIRENE en distinguant dés le 
départ l'industrie, le commerce, et les services. La différenciation entre 
entreprises et établissements se fie aux informations brutes données par 
nos interlocuteurs. Le deuxième niveau de réflexion concerne les différents 
types d'entreprises présentes. Quelle est ainsi la réalité des PME? Un 
premier tableau recense le nombre de PME et les emplois offerts dans les 
différents secteurs des activités de services et de commerce, puis dans 
I'industrieiannexes 29 et 3 1 ). Le calcul de la taille moyenne des PME par 
ZA(annexe 30) sert de base à une typologie des PME selon la taille en 
fonction de l'écart type pour envisager une distribution de l'ensemble de 
celles-ci en fonction des six classes de taille reconnues. Les très petites PME 
sont composées de celles du secteur artisanal qui comptent moins de 10 
salariés mais la distinction avec celles qui ne relèvent pas de l'artisanat 
s'opèrent d'après les mises en garde méthodologiques de Didier Paris1 
portant notamment sur la nature des activités. La répartition des PME selon 
la taille et les différents secteurs d'activités dans les services et commerces 
puis dans l'industrie, dans un tableau à double entrée donne alors une 
bonne connaissance de ce type d'entreprises. La même démarche est 
simplifiée pour les grandes et très grandes entreprises car elles sont moins 
nombreuses. Le dernier niveau de regroupement vise à mieux connaître le 
nombre important d'entreprises appartenant aux catégories "services 
diversN(annexe 35) et "industries diversesU(annexe 36) en présentant dans 
le détail les types d'activités en fonction du nombre d'entreprises et  
d'emplois. 
Les problèmes les plus importants d u  travail d'enquête sont précisément 
apparus sur le thème des entreprises. leur nombre par ZA est toujours 
connu, sauf pour trois cas( Proville, Homblières, Tilloy-Les-Cambrai) alors 
que les autres questions donnent des réponses tantôt partiellement 
lacunaires ou encore trop fragmentées pour être fiables mais en ce qui 
concerne uniquement l'année de l'implantation. Seul ce critère a été 
abandonné. II faut faire preuve de beaucoup d'insistance auprès des 
municipalités pour les données les plus précises car elles ne sont pas 

1-~idier Paris-A propos de l'artisanat: quelques rkflexions méthodologiques sur les 
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forcément archivées dans des services qui considèrent que l'implantation 
réussie d'une entreprise est une victoire suffisante pour ne pas se montrer 
plus exigeant. l'origine des entreprises et la nature de l'implantation sont 
parfois inconnues( 17 ZA sur 45) d'où un travail partiel sur les transferts et 
les créations d'entreprises qui portent sur 50,4% d'entre elles(250). Nous 
avons envisagé une enquête auprès des entreprises avec l'aide des CC1 afin 
de corriger ces problèmes mais l'une d'entre elles a fait pression pour que 
nous abandonnions un travail qui ne relevait pas de son initiative alors que 
l'autre nous a dissuadé poliment en nous montrant que ses services se 
heurtaient à la faible efficacité d'une telle démarche et que je risquais 
également d'en être victime. Nous n'avons pas persisté en admettant que 
les lacunes ne pouvaient pas fausser les resultats de notre démarche. Sur 
un total initial légèrement sous estimé de 496 entreprises, 386 d'entre elles 
ont pu être classées selon la taille, mais 280 pour la nature des activités. 
Les 10 grandes et très grandes entreprises sont parfaitement connues alors 
que 293 PME sont identifiées par classes de taille, et 271 par secteur 
d'activités sur un total de 376. 
c)_Les zones d'activités dans les actions communales. 
C'est en fonction des définitions d'axes prioritaires de développement et de 
politiques urbaines que nous avons pu, classer les ZA dans des projets plus 
ou moins globaux témoignant d'une éventuelle dynamique de 
développemmk à l'échelon local, ou au contraire les restreindre a de 
modestes aménagements ponctuels. Nos interlocuteurs étant toujours 
réticents ou evasifs, non pas pour evoquer le processus d'acquisition des 
parcelles pour la création de ZA, mais plutot les montants des transactions, 
nous avons systématiquement abordé ces problèmes, bien qu'aucune 
question ne s'y rapporte directement, en evoquant le montage financier 
d'une ZA. Une fois le travail d'enquête termine, nous avons pu en extraire 
quelques exemples, que nous avons exploités et approfondis par une 
demande d'informations auprès de l'administration des Domaines. Sensible 
à notre démarche et persuadée que l'exemple facilitait la compréhension 
d'une procedure souvent complexe, l'administration des Domaines nous a 
proposé d'assister sur le terrain aux ultimes confrontations entre un 
expropriant et un exproprié afin de parvenir à un accord amiable pour une 
expropriation, en vue de l'aménagement d'un carrefour avec élargissement 
de la voierie. Hormis les aspects législatifs de la procédure d'expropriation, 
nous avons cherché à vérifier, toujours grâce à l'administration des 
Domaines, si les communes ont rencontré des difficultés pour acquérir les 



parcelles dans des espaces péri urbains suffisamment convoités pour 
engendrer des tensions ou conflits entre expropriants e t  expropriés. Nous 
avons aussi tenté de savoir si les communes ont une stratégie particulière 
d'acquisition du foncier afin de créer des 2A. Replacer celles-ci dans le 
cadre de l'urbanisme opérationnel, désormais aux mains des communes, 
répond au même objectif. Les SDAU et POS ont-ils été créés ou modifiés 
récemment, sont-ils susceptibles de l'être à court terme, et ces changements 
sont-ils justifiés en partie ou en totalité par la volonté d'intégrer les ZA 
existantes ou en projet. De telles interrogations ont été résolues facilement 
grâce à une enquête par téléphone auprès d'interlocuteurs que nous 
connaissions déjà. Plus qu'une stratégie foncière, c'est une stratégie globale 
et résolue de creation de ZA qui peut ainsi apparaître. Le renforcement des 
compétences des collectivités locales leur permet de s'inscrire dans un 
réseau de partenaires variés participant à la création et au succés éventuel 
d'une zone d'activités . Com munes, CCI, conseils généraux, et régions 
apparaissent directement ou sous la forme de structures multiples dont il a 
fallu démêler l'enchevêtrement pour ensuite clarifier l'imbroglio des aides 
qui différent par la nature, l'importance, les objectifs selon les instances et  
les espaces qu'elles régissent. Deux organigrammes ont ainsi été réalisés à 
l'aide des informations fournies par les intervenants: le premier concerne 
les aides à la création de ZA et à l'immobilier d'entreprises, alors que le 
second met en valeur les subventions et exonérations fiscales à destination 
des entreprises. Le regroupement des informations, réalisé par 
ordinateur(logicie1 Excel-Apple) annonce les thèmes de travail, et précède 
l'incontournable traitement des données. 
BI-L'indis~ensable recours à statistique et à la cartographie. 
a)- Réflexion conce~tuelle et traitement statistiaue. Les particularités 
geographiques du Seuil de l'Artois nous ont interpellé sur la contribution 
éventuelle de concepts de géographie générale: centre, périphérie, marge, 
marginalisation à une étude de géographie régionale. Une telle réflexion a 
été alimentée par les chorèmes puis par la statistique. La méthode de 
l'écart type, permettant de déterminer des classes de distribution des 
données, appliquée à l'évolution de la population , à la répartition des actifs 
par grand secteur d'activités, pour chacun des cantons de notre domaine 
d'étude par rapport aux réalités régionales, la cartographie des aires 
d'influence theoriques grace a la formule de Reilly Converse mettent en 
évidence le poids des héritages dans une périphérie qui a connu un long 
processus de marginalisation. La réflexion conceptuelle peut précéder mais 



aussi conclure l'usage de la statistique. Le long travail sur les ZA met en 
évidence l'intérêt stratégique de leur localisation par rapport aux grands 
axes de communication d'où la différenciation entre les axes routiers 
genérateurs acquis ou potentiels en sites d'entreprises qui preside à la 
typologie des espaces périurbains en fonction de leur inégale capacité à 
générer des sites d'entreprises tels que les ZA. Le raisonnement est alors 
étendu à l'ensemble de notre domaine d'étude pour montrer que la 
proximité plus ou moins nette d'un acces autoroutier, évaluée par les lignes 
isocrhones, génére de fortes disparités quant à la probabilité d'accueil 
d'entreprises, selon la situation des communes. 
b 1- La confrontation ~roaressive des données. 
Trois niveaux de réflexion guident notre étude des ZA. Le premier, d'ordre 
global, prend séparemment en compte les données quantitatives: taille, 
année de création, taux d'occupation afin de faire apparaître des grandes 
caractéristiques grâce a la méthode de l'écart type permettant de 
déterminer des classes par rapport à la moyenne arithmetiquet répartition 
des ZA selon les classes de taille, distribution des ZA selon la datation par 
période décennale, selon les taux d'occupation répartis par classe). Les 
résultats sont illustrés par des histogrammes de fréquence afin de mieux 
apprehender la distribution des 45 ZA pour chaque donnée de base. Le 
second niveau permet plusieurs confrontations par des tableaux de 
synthèse( tableaux à double entrée simples puis tableaux à double entrée 
avec secteurs et sous secteurs pour chaque variable, accompagnés d'une 
légende): y a t-il une relation entre l'année de création et  la taille des ZA, 
entre la taille et le taux d'occupation des ZA, puis entre ces deux variables 
et  la datation, et enfin entre les quatre variables. Cette dernière étape 
engendre une première approche cartographique. Le troisième niveau de 
réflexion ne table plus sur les ZA comme paramètre directeur mais sur les 
communes avec une méthode de travail identique. Y a t-il une relation 
entre les types de communes(tai1le et situation) et  le nombre de ZA, entre 
le premier critère et l'année de création des ZA? Peut-on aussi établir des 
relations entre la taille, la datation, le taux d'occupation, et les types de 
corn munes? Obtient-on alors des relations systématiques simples: les villes 
moyennes présentent-elles surtout plusieurs très grandes ZA ,anciennes, 
avec un très fort taux d'occupation par opposition aux communes de moins 
de 2000 habitants offrant des micro ZA très récentes, moins nombreuses, et 
pratiquement inoccupées? Parvient-on au contraire à des relations plus 
complexes et moins attendues? Il faut alors les mettre en évidence par une 



seconde cartographie et une régionalisation. Plus nous cherchons à 
approfondir ces confrontations et plus s'avère nécessaire l'élaboration d'une 
typologie qui est réalisée selon la méthode des matrices bouléennes à l'aide 
de l'indice de similarité de Sneath et Sokal(annexes 20,21,22). Une 
première hypothèse réside dans une typologie dressée en fonction de 
convergences simples mais nous la délaissons car le suivi d'une ou des ZA 
d'une commune n'est pas assuré d'un critère à un autre. Une commune x 
présente trois ZA, mais nous ne savons pas si la plus grande est la plus 
ancienne et si elle présente, par exemple, le taux d'occupation le plus 
important. Nous avons, au contraire, recherché des convergences 
systématiques, c'est à dire par la reprise de chaque critère caractérisant 
une ZA pour en aborder un nouveau. Une réalisation cartographique 
conclue cette seconde typologie distinguant les cas à une seule ZA des cas à 
plusieurs ZA. 
La même démarche préside à l'étude des données qualitatives en 
privilegiant le taux de taxe professionnelle et le prix du metre carré hors 
taxe. La première approche permet de rendre compte de la diversité des 
situations en envisageant la distribution des variables en fonction de l'écart 
type surtout pour la première donnée alors que la seconde a été 
abandonnée en raison d'informations très lacunaires. Celles-ci n'ont pu être 
connues, le prix n'a pas encore été fixé, ou plusieurs prix sont pratiqués sur 
une même zone. Quelle relation établit-on entre les données quantitatives 
et  le taux de taxe professionnelle? Les communes possédant des ZA 
recentes et peu occupées ont-elles le souci d'attirer les entreprises en 
pratiquant un taux de taxe professionnelle peu élevé ou les relations sont- 
elles moins simples et très différentes? De telles interrogations ont été 
résolues par la confrontation des deux types de données grâce aux matrices 
bouléennes(annexes 23 et 24) en recherchant les convergences 
systématiques pour engendrer une autre typologie toujours illustré par 
l'outil cartographique. Y-a-t-il une relation entre le taux de taxe 
professionnelle et le prix d u  mètre carré de ZA? Les communes créant des 
ZA ont-elles le souci d'assurer la réussite de l'opération en pratiquant à la 
fois un taux et des prix peu élevés en sachant qu'ils peuvent aussi 
témoigner de difficultés pour acceuillir les entreprises? A ces hypothèses 
nous n'avons pu répondre par un traitement aussi lourd mais précis en 
raison des informations lacunaires pour le prix du metre carré. Nous nous 
sommes contentés de confronter les deux données par un tableau à double 
entrée afin d'évoquer la diversité des situations. La permanence du travail 



cartographique permet de bien visualiser les données et de fixer les 
contrastes spatiaux car ils se répètent indépendamment des critères 
utilisés. 
c)- Les relations croisées et le recours à l'échantillonnaae. 
La réalité des entreprises est illustré par de nombreux graphiques( 
histogrammes de fréquence, graphiques en barres, par secteur) directement 
accessibles à partir des différents tableaux de synthèse grâce à un 
traitement informatique(tab1eur excell-Apple) mais nous avons cherche à 
établir une relation entre celles-ci et le contexte local. Y-a-t-il un lien entre 
la taille des entreprises et celle des ZA?, entre la taille des entreprises et les 
types de communes? La part des PME est-elle mieux représentée sur les 
petites ZA, dans les communes de la périphérie rurale? Les grandes 
entreprises affectent-elles davantage les grandes ZA, de préférence dans les 
principales agglomérations? Doit-on compter sur des relations 
systématiques simples ou des résultats plus complexes? Nous tentons 
d'apporter des réponses à de telles interrogations en affinant les 
regroupements de données qui soulèvent une autre interrogation. Y-a-t-il 
un lien entre les différents types de communes et  des dominantes 
d'activités pour les entreprises? Perpétuer la même méthode de travail 
aboutit à un tableau de synthèse faisant apparaître les parts respectives du 
secteur industriel, des services et des commerces, puis, pour chacun 
d'entre eux, la dominante ou la forte présence de types d'activités précis en 
fonction de leur fréquence d'apparition, pour toutes les catégories de 
communes. L'implantation des entreprises sur les ZA n'équivaut à une 
véritable dynamique que si les créations prévalent sur les transferts, ou si 
ceux-ci sont motivés par une volonté d'extension. Nous recensons donc les 
transferts et les créations pour l'ensemble des ZA(annexe 461, puis une 
mise en graphique avant d'aboutir à une typologie des types de transferts 
spatiaux d'entreprisestannexe 47). 7 classes apparaissent pour 75 
entreprises mais 44 d'entre elles figurent dans la catégorie "inconnu". Les 
transferts touchent-ils des entreprises particulières? Nous tentons de le 
savoir par un tableau intégrant la taille des entreprises concernées, la 
nature des activités, les types de transfert en cause, pour chacune des ZA 
affectéedannexe 48 ). 
La bonne connaissance des ZA et des entreprises permet d'envisager des 
études de cas par échantillonnage grâce à la méthode des quotas. 7 
paramètres sont pris en compte(annexe 49). Nous reprenons les classes déjà 
élaborées pour la typologie des communes pourvues de ZA, les 2A selon la 



taille, le taux d'occupation et l'année de création, les trois catégories de 
taille d'entreprises, les trois grands secteurs dtactivités(industrie, services, 
commerces), ainsi que la part des transferts et des créations, pour les 
appliquer à l'ensemble de notre domaine d'étude avant de les restreindre a 
10 cas qui sont alors représentatifs(annexes 50 et  5 1). Il nous faut une ZA 
en ville moyenne, quatre dans les communes de banlieue, une dans les 
bourgs et communes de moins de 2000 habitants proches d'une 
agglomération, une dans les petites villes situées en milieu rural, trois dans 
dans les bourgs et communes de moins de 2000 habitants en milieu rural. 
Une fois satisfaites toutes les exigences de l'échantillonnage, nous faisons 
une présentation des ZA retenues avec plan de zone détaillé. 

CONCLUSION DE LA PREMIERE PARTIE, 
L'essor des ZA dans tout le Seuil de l'Artois, dans le souci de valoriser une 
situation avantageuse, nous interpelle d'autant plus qu'il s'accompagne 
d'autres mutations. A la valorisation de la fonction de passage, s'ajoutent un 
développement des politiques urbaines, des infrastructures universitaires 
dans le cadre du shéma université 2000, ainsi qu'un étalement de la 
croissance démographique autour des villes avec la périurbanisation et la 
rurbanisation. Ces changements sont d'autant plus prometteurs que le Seuil 
de l'Artois a connu un long processus de marginalisation en raison des 
fluctuations de frontières qui l'ont affecté du  Moyen-Age au X V I I I  ème 
siècle, du rétrécissement progressif de nombreuses activités économiques 
au XIX ème siècle, et des ravages de la première guerre mondiale dont le 
front n'a cessé de balayer notre domaine d'étude de 19 14 à 19 18. Affecté 
durablement par ces épreuves, le Seuil de l'Artois en porte ecore 
aujourd'hui les stigmates( sureprésentation des plus de 60 ans et sous 
représentation des jeunes par rapport aux moyennes régionales, 
vieillissement de la population, sureprésentation des actifs dans 
l'agriculture et sous représentation des secteurs secondaire et tertiaire par 
rapport aux moyennes régionales, un micro espace régional en retrait dans 
le mouvement de création d'entreprises) et s'apparente à une périphérie 
par rapport aux régions centrales voisines que sont la région parisienne et 
"l'ancre urbaine du Nord-Pas-De-Calais"1 dominée par l'agglomération de 

'-Pierre Bruyelle-L'organisation urbaine du Nord-Pas-de-Calais-Thèse de doctorat 
d'8tat-Lille- 198 1- Deux volumes. 



Lille, Roubaix, Tourcoing. Face à ce contexte particulier, nous sommes en 
droit de nous demander si l'essor immodéré des ZA correspond à une 
succession d'aménagements purement ponctuels ou s'il annonce une 
nouvelle phase de développement pour le Seuil de l'Artois. Celle-ci est-elle 
compatible avec une organisation de l'espace en bassins concurrents autour 
des villes? Le nouvel état d'esprit et  l'esquisse d'un démarche plus globale 
et volontariste prennent-ils suffisamment d'ampleur pour générer un 
nouveau modèle d'organisation de l'espace et faciliter l'avénement d'un 
interface du Seuil de l'Artois? A la présentation de la problématique 
s'ajoute celle de la méthode utilisée pour mener à bien une telle étude. 
L'exploitation critique des sources d'information, permettant non seulement 
de parfaire nos connaissances sur notre périmètre d'étude mais aussi sur 
les zones d'activités, est complétée par l'élaboration d'un questionnaire 
destiné aux communes. Après un long travail d'enquête qui s'est 
essentiellement déroulé sur l'année 1990, nous avons entrepris des 
classements et synthèses en reprenant chacun des thèmes du 
questionnaire: les ZA en tant que support spatial destiné aux entreprises, 
les entreprises sur les ZA, et la place des ZA dans les actions communales. 
Ces regroupements sont le prélude à un traitement statistique orienté d'une 
part vers vers la confrontation progressive des données au sein de chaque 
thème, et d'autre part aux relations transversales envisageables d'un thème 
à un autre. Le recours à l'échantillonnage selon la méthode des quotas n'a 
d'autre objectif que l'étude détaillée de quelques ZA( 10) représentatives de 
la réalité du  Seuil de l'Artois. 
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2-1- 1- DENOMBREMENT ET TYPOLOGIE 
Y-a-t-il une logique éventuelle guidant le mouvement de création et la réussite 
des ZA au travers de leurs principales caractéristiques quantitatives ( nombre, 
taille, année de création, taux d'occupation) et quelle est-elle? Les ZA génèrent- 
elles, en fonction de leur réussite, une dynamique interne justifiant l'essor 
immodéré de ces sites d'entreprises ou doit-on chercher ailleurs les éléments 
explicatifs? Quels sont-ils alors? Les zones d'activités connaissent-elles partout le 
même essor, la même réussite, e t  les disparités spatiales permettent-elles de 
mieux comprendre la réalité des ZA? Le travail de dénombrement e t  de 
typologie tente ainsi de répondre à ces interrogations. - 
a) Des ZA de DIUS en ~ l u s  nombreuses et  souvent de ~ e t i t e  taille 
En 1990, nous recensons 45 2A existantes, une zone en cours de réalisation, et 
quatre projets à court terme pour les 66 communes du Seuil de l'Artois(annexe 
7). Le dénombrement est réalisé sans double compte. Toute ZA Présente d'un 
seul tenant sur plusieurs territoires communaux et résultant d'une initiative 
pluricommunale constitue une entité unique. Le développement des ZA est 
ancien mais il a été net tement  confirmé lors d e  l a  dern ière  
décennie(figure 8a). 22 ZA sont déjà anciennes puisque six d'entre elles ont été 
créees dans les années soixante et  seize dans les années soixante dix. 19 2A sur 
45 sont récentes puisqu'elles apparaissent de 1980 à 1990 dont neuf de 1980 à 
1985, et onze de 1985 à 1990(figure 8b). Cette évolution, conforme à la 
tendance nationale, n'a pas éte freinée par la crise économique amorcée au début 
des années soixante dix et montre ainsi que les ZA constituent un élément 
essentiel dans le renouveau des politiques d'expansion économique à l'échelon 
local. Les ZA sont nombreuses mais n'intéressent que 545% des communes. 36 
communes sur les 66 regroupent la totalité des ZA et des projets. Ce sont donc 
les communes déjà dotées d e  ZA qui  témoignent d u  plus grand 
dynamisme d e  création. 
Les zones dsactivit6s occupent une superficie totale de 1 1 48,5 ha mais elles 
sont sur tout  d e  très peti te ou  d e  petite taille(tableau3-figure9). 66,6% 
des ZA ont une taille inférieure à la moyenne fixée à 25,5 ha mais 19 d'entre 
el les(42~ du total) offrent une superficie inférieure à 8,75 ha et constituent les 
micro ZA. Seules 5 ZA présentent une très grande taille(> 59 ha) et  datent toutes 
des années 60 et 70, à une exception près. La dernière décennie accentue cette 
évolution vers la création de micro ZA car si sur un total de 19 zones créées de 



figure 8 

Les ZA selon la période de création en 1990 (en 
@ pourcentage par rapport au nombre total de Z N  

Périodes de création 

ANNEES 60 

ANNEES 70 

ANNEES 8 0  

Périodes de créatio 

[D ANNEES 6 0  

a ANNEES 70 1 

Source: enquête personnelle réalisée auprès des 
communes et  districts en 1990. 



tableau 3 

Figure 9 

Les ZA selon la taille en 1990 
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1980 à 1990, 17 ont une taille inférieure à la moyenne, 12 des 19 micro ZA 
apparaissent lors des dix dernières années. Une ZA étant souvent aménagée en 
plusieurs tranches, nous pouvons envisager un agrandissement progressif et  un 
reclassement à court terme des micro ZA, bien que nos interlocuteurs aient 
rejeté une telle hypothèse lors de notre travail d'enquête. L'essor des ZA 
s'accompagne t-il d'une volonté accrue d'accueillir des entreprises? Les 
communes ont-elles alors le souci de "remplir" les zones existantes avant d'en 
créer de nouvelles ou la dynamique de création des ZA est-elle indépendante de 
la réussite concornittente d'une telle opération? 
b )  Des ZA assez oeu occuoées oar les entreorises, 
25 ZA sur 45 ont un taux d'occupation supérieur à une moyenne qui s'avère peu 
importante puisqu'elle s'établit à 49,6%. La moitié des superficies des ZA 
est, en moyenne, vacant! 1 1  ZA offrent un taux d'occupation très faible(< 
1 1,1%), et  1 1 un taux très élevé(> 88,l %)-(tableau4- figure 10)). 7 ZA n'ont plus 
de parcelles vacantes et 5 sont actuellement vides d'entreprises. Les ZA de petite 
taille, les plus nombreuses et souvent très récentes, présentent très 
fréquemment une occupation faible voire très faible. 69% des micro ZA ont un 
taux d'occupation inférieur à 30°K tableau 5-figure 11 ). Les ZA de grande e t  de 
très grande taille, souvent plus anciennes offrent, pour la moitié d'entre elles, 
une occupation inférieure à la moyenne. Seules 4 d'entre elles ont une 
occupation supérieure à la moyenne. Peut-on faire intervenir le temps pour 
justifier une meilleure réussite des ZA? 4 des 6 zones datées des années soixante 
ont un taux d'occupation supérieur à la moyenne, mais 9 sur les 15 créées dans 
les années 70 et pour lesquelles nous avons des informations complètes. 
L'ancienneté d'une ZA semble tout juste traduire une meilleure 
probabilité d'un remplissage plus important mais cette relation n'est 
absolument pas systématique. 
En confrontant la taille, la datation, le taux d'occ~pation des ZA, leur nombre par 
commune(tab1eau 6 ), nous obtenons trois catégories; les cas à trois ZA, ceux à 
deux ZA, et enfin les cas ne présentant qu'une ZA( figure 121, qui nous 
permettent d'être plus précis quant à la relation entre le temps e t  la réussite 
d'une ZA. La création actuelle de ZA ne dépend pas d'un bon taux 
d'occupation des plus anciennes. Il y a donc création de nouvelles ZA quand 
la ou les plus anciennes ne sont pas totalement occupées. L'objectif majeur n'est 
pas la réussite maximale de l'opération mesurée par l'accueil d'entreprises sur 
un seul site mais la multiplication des emprises en situations avantageuses pour 
éventuellement satisfaire les exigences d'un éventail plus large d'entreprises. 
Les ZA doivent aujourd'hui pouvoir accueillir des entreprises de plus en plus 



Figure 10 
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Tableau 5 

Les taux d'occupation des ZA classées par taille en 1990 
(sans les inconnues) 
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variées selon , la taille, la nature des activités et 
les objectifs dans un contexte de crise économique. Face à la tertiarisation de la 
société, les ZA doivent actuellement moins faire face à des industries dévoreuses 
d'espaces et encore dominantes dans les années soixante, qu'à l'implantation 
éventuelle d'activités commerciales ou de services. Or, les exigences des unes ne 
sont pas forcément compatibles avec celles des autres. Une entreprise de 
services informatiques, un supermarché, n'ont pas les mêmes besoins, ne 
souhaitent pas voisiner avec une industrie très polluante sur une même zone 
d'activités. Tout concourt à la multiplication des ZA, indépendamment du taux 
d'occupation des sites existants, sur un même territoire communal ou à l'échelle 
de notre périmètre d'étude. La dynamique interne d'une ZA, déterminée 
en  fonction des entreprises présentes s'avère donc très aléatoire et n' 
explique pas le mouvement de création de ZA. Les ZA les plus récentes ne 
sont jamais de très grande taille, à une exception près. Ce sont donc les plus 
anciennes qui sont souvent les plus grandes. La dernière conception de ZA 
privilégie les projets tertiaires au sein d'emprises plus petites par rapport aux 
zones industrielles des années 60 mais une telle explication s'avère incomplète 
car une micro ZA peut être étendue en plusieurs tranches, en fonction du succès 
du projet initial. Une telle hypothèse montre davantage de prudence et une 
attention plus grande portée à la réussite de l'opération mais aucune preuve ni 
confirme notre propos. Toutes les ZA créées dans les années 60, à propos 
desquelles nous avons des informations complètes( 5 sur 6 )  se trouvent dans les 
communes ayant deux ou trois ZA, prouvant ainsi l'existence de foyers déjà 
anciens de création de ZA. La confrontation de l'ensemble des données 
quantitatives témoigne, d'une part d'une dynamique incontestable de création de 
zones d'activités, et  d'autre part des difficultés à accueillir des entreprises. 
Aucun cas à trois ZA ne présente trois zones très fortement occupées alors même 
que celles-ci continuent de se développer. Plus de 66% des ZA offrent un taux 
d'occupation inférieur à la moyenne. Pour deux cas, au moins une zone présente 
un taux d'occupation supérieur à la moyenne, et  pour l'un d'entre eux, il s'agit de 
la plus ancienne. Les cas ou communesà deux ZA sont au nombre de six et quatre 
d'entre eux présentent un taux d'occupation supérieur à la moyenne pour la zone 
la plus ancienne. Jamais nous n'obtenons une meilleure réussite des ZA par 
rapport aux cas à trois ZA. Les communes à une seule ZA sont au nombre de 24 
mais 19 fournissent des informations complètes. 11 n'y a aucune très grande zone 
d'activités. 17 d'entre elles sont de très petite ou de petite taille, 12 ZA sont 
apparues lors de la dernière décennie, et seules 9 ZA présentent un taux 



d'occupation supérieur à la moyenne. Les ZA les plus récentes offrent le taux 
d'occupation le moins important, alors que les ZA les plus anciennes sont plus 
grandes et plus fortement occupées. Celles qui ont été créées dans les années 
60(un cas) et dans les années 70(six cas) ont toujours un taux d'occupation 
supérieur à la moyenne, voire souvent fort à très fort, mais. de telles situations 
ne s'accompagnent pourtant pas ici de la création de nouvelles ZA. La tendance 
qui consiste Q créer des ZA lorsque les plus anciennes ne sont pas 
totalement occupées n'est donc pas systématique et ne peut être 
érigée en règle incontournable. En revanche. il semble définitive ment 
acquis que la réussite d'une opération, évaluée en fonction du nombre 
d'entreprises accueillies sur le site, n'impulse pas le mouvement de 
création de ZA. Face à la multiplication des emprises, nous avons ainsi émis 
l'hypothèse de la recherche d'une meilleure corrélation entre formes et 
fonctions, c'est à dire entre la constitution de ZA et l'implantation des entreprises 
pour la dernière décennie. Qu'en est-il exactement? Sur les 12 communes 
présentant une très petite ou une petite ZA datée des années 80, les deux plus 
anciennes sont presque entièrement occupées et les deux plus récentes 
totalement vides, mais les quatre zones créées en 1984 demeurent pratiquement 
vierges d'entreprises. Le travail de prospection auprès des entreprises existe 
mais n'est pas toujours couronné de succès. L' essor des formes n'est donc pas 
tributaire des fonctions même pour la période la plus récente. La création et la 
réussite des ZA affecte t-elle l'ensemble du Seuil de l'Artois de manière 
unifor me? 

CI Les disparités spatiales( figure 1 $carte 2 5 )  
Les zones d'activités prédominent nettement dans les villes moyennes et leurs 
agglomérations( Arras, Cambrai, Saint-Quentird. Elles présentent ainsi le plus 
grand nombre de communes à plusieurs ZA(6 cas sur 9). Les villes moyennes 
offrent essentiellement de grandes et très grandes ZA(57% des cas), souvent 
anciennes puisque 71% d'entre elles datent des années 60 et 70. Le taux 
d'occupation n'est supérieur à la moyenne que dans 57% des cas. Les 2A sont de 
plus en plus présentes dans les communes des banlieues mais aussi dans les 
communes proches des principales agglomérations. Les petites villes, les bourgs, 
les communes de moins de 2000 habitants appartenant aux banlieues présentent 
plus de ZA que les villes moyennes( 17 sur 24 dans les principales 
agglomérations). Ces zones sont surtout de très petite ou de petite taille( 69% des 
cas), souvent plus récentes que dans les villes moyennes. 53% des ZA ont été 
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créées durant la dernière décennie. Le taux d'occupation(60 % ) est, en moyenne, 
relativement proche de celui des villes moyennes (57%). La réussite des ZA des 
communes de banlieue est d'autant plus nette qu '  elle se manifeste sur un temps 
plus court. 43% des ZA des villes moyennes ont une forte ou très forte 
occupation, contre 53% pour celles des banlieues. 
Non seulement les ZA sont plus nombreuses dans les principales 
agglomérations(24 sur 45) mais leur "réussite" s'avère beaucoup plus 
nette par rapport à la périphérie rurale qui regroupe 16 ZA( tableau 7). 
59% des ZA ont un taux d'occupation supérieur à la moyenne et la moitié 
présente un fort ou très fort taux d'occupation dans les trois principales 
agglomérations alors que plus de la moitié des ZA, 8 sur 14 (2 inconnus), ont un 
taux d'occupation inférieur à la moyenne et rares sont celles offrant un fort à 
très fort taux d'occupation(3 ZA) en milieu rural. Celui-ci forme t-il néammoins 
un espace homogène? Les villes rassemblent 10 des 16 ZA mais la moitié d'entre 
elles présentent un faible ou très faible taux d'occupation alors que la majorité 
des zones sont déjà anciennes puisque 8 sur 10 ont été créées dans les années 60 
et 70. Les petites villes( Albert, Doullens, Péronne) connaissent la situation la 
plus critique car si aucune des 7 zones présentes n'a été créées après 1980, seule 
une d'entre elles présente un fort taux d'occupation. Les petites villes de la 
périphérie rurale constituent 
des foyers anciens de création de 2A mais le déclin des industries présentes 

comme le textile à Doullens ou la machine outil à Albert et les difficyltés 
économiques qui en résultent modèrent les ardeurs et entraînent des problèmes 
réels pour accueillir des entreprises sur les ZA. Cela n'empêche guère la diffusion 
des ZA dans les communes de moins de 2000 habitants en milieu rural depuis le 
début des années 80. Elles sont encore peu nombreuses, 6 au total, toutes de 
très petite ou de petite taille, et souvent peu occupées. Un espace de transition 
apparaît entre le secteur des principales agglomérations et le milieu rural car les 
ZA des communes proches des principales agglomérations y sont peu 
nombreuses(5), souvent de très petite taille, mais relèvent peu du mouvement 
de création de la dernière décennie. 
Les zones d'activités sont d'abord apparues dans les villes moyennes et quelques 
communes des banlieues, ainsi que dans les petites villes situées en milieu rural 
puis se sont progressivement diffusées dans l'espace alors même que les sites 
initiaux étaient souvent incomplets ou parfois en difficulté. Les deux milieux les 
plus dynamiques quant à la création récente de ZA sont incontestablement les 
communes de banlieues des trois principales agglomérations et celles de l'espace 
rural avec surtout les bourgs et les communes de moins de 2000 habitants, 
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LES ZA( tai l le, datation, taux d'occupation) SELON LES TYPES DE COMMUNES: SYNTHESE ET REGIONAL ISATION. 

ESPACE RURAL 
Une seule commune est dotée d'une ZA( Marquion) 
Elle est située sur un axe rout ier important 
proche d'un accès autoroutier. 

ESPACE PERlURBAl N 
Peu de ZA: 1 1 % du nombre 
total 

Les ZA sont surtout de très 
petite et petite taille( 80% 
des cas) 

2 )  
PERIPHEPIE 
R iJ RAL E 

Tableau 7 
- 

1 ) AXE DES 
VILLES 

MOYENNES 

Pas de vi l les moyennes 

Présencesdepetitesvilles(Albert,Doul 
lens,Péronne~,debourgs(Bapaume,beauva'despetitesvilles 
Avesnes-Le-Comte) et de communes rurales 

dotées de ZA 

AGGLiIM ERAT I ObIS 
Forte concentration en ZA: 53% du nombre 
total dont 70% dans les communes des ban 
1 ieues 

Le taux d'occupation des ZA est supérieur 
à celui des ZA de la périphérie rura le 

55% des communes rurales 
et des bourgs présentant une 
ZAsontsituésàproximité 

,VILLES MERES 
dominante de ZA déjà 
anciennes avec sur - 
-tout des grandes et 
très grandes B. 
Toutes ont plusieurs 
ZA. 
57% des ZA ont un 
taux d'occupation su- 
-périeur à l a  moyen 
ne Constat très net 
surtout pour Arras 

COMM BANLIEUES 
Dominante de ZA plus 
récentes avec sur tout 
de très petites et pe- 
- tites ZA 

6 0 %  des ZA ont un 
taux d'occupation su- 
périeur à la moyenne 
Ces constats sont sur 
tout nets pour les 
bourgs 

40% des ZA sont issues des 1 

tion nette entre les petites vi l les et surtout les corr 
,munes rurales 

années 8 0  mais les communes 
de l'espace pér i  u r  bain part i  
cipent moins que celles des 
ban1 ieues des agglomérations 
et de l'espace r u r a l  au mouve 
ment de création de ZA de la 
dernière décennie 
60% des ZA ont un taux d'oc 
cupation inférieur à la moy 
mais 40% ont un très for t  
taux d'occupation 

PETITES VILLES 
Toutes les petites vi l les 
ont plusieurs ZA 
Les ZA sont anciennes 
46% des ZA ont un faible 
ou très faible taux d'occi, 
pation 
Des communes qui ont 
des difficultés pour ac- 
-cuei l l i r  des entreprise: 
et ou très peu de ZA sont 
très récentes 

Moindre importance des ZA pour la  périphérie 
rurale( 35 5% du nombre total) avec différencia 

COMMUNES RURALES 
Toutes les communes ont 
une seule ZA 
Toutes les ZA sont très 
récentes 
83% des ZA sont de très 
petite tai l le 
60% des ZA ont un taux 
d'occupation < à la moy 
Forte participation à 1 es 
sor trés récent des ZA 
ainsi que les bourgs 



traduisant ainsi une périurbanisation et une rurbanisation d'un aménagement de 
type urbain. Pourquoi assiste t-on à une diffusion centrifuge des ZA à partir des 
communes les mieux situées par rapport aux grands axes de communication 
alors même que la réussite de telles opérations semblent très aléatoires? La 
seule volonté de créer des emplois ii l'échelon communal parait une réponse bien 
superficielle. Les disparités spatiales opposent l'axe des villes moyennes plus 
dynamiques quant à la création et à la réussite des ZA et une périphérie rurale 
qui connaît certes un essor important des ZA mais où les taux d'occupation 
s'avèrent plus faibles. Doit-on compter sur des contrastes aussi tranchés ou peut- 
on les affiner afin de mieux mettre en évidence une logique spatiale de 
développement des ZA? Nous tentons de répondre à ces questions par un travail 
de typologie. 

B) TYPOLOGIE 
En recherchant les convergences systématiques pour les données quantitatives 
(nombre de ZA, taille, année de création, taux d'occupation) pour chacune des ZA, 
grâce à la méthode des matrices bouléennes et à l'indice de similarité de Sneath 
et Sokal, nous singularisons immédiatement les cas à plusieurs ZA et ceux qui 
n'en comptent qu'une. Nous délaissons les communes comme paramètre 
directeur guidant notre analyse au profit des ZA. 
a) Confirmations de tend- 
La typologie portant sur les cas à plusieurs ZA( figure 14) confirme que la 
dynamique de création des ZA n'est pas toujours dépendante de la réussite 

' économique de celles-ci. Aucun élément ne reste isolé et le groupe 1 rassemble 6 
communes sur 9 et 12 ZA sur 22, dont tous les cas à deux ZA. Celles-ci sont de 
taille variée et ont surtout été créées dans les années 70 puis dans les années 80. 
La zone la plus ancienne est la plus grande( 3 cas sur 5 )  et présente un taux 
d'occupation important à très important(3 cas sur 5 )  alors que les zones les plus 
récentes sont en revanche très faiblement occupées. Si le succès des opérations 
initiales semblent ici guider l'avénement de nouveaux projets, il n'en va pas de 
même pour le groupe 2 qui regroupe 3 communes et 9 ZA, dont l'ensemble des 
cas à trois ZA. Chaque commune compte au moins une zone de très petite taille 
alors que les autres sont grandes à très grandes. Neuville- Saint-Rémy est une 
exception car les trois zones présentent une très faible emprise. La zone 
d'activités la plus ancienne, datée des années 60 ou 70, n'est pas fatalement la 
plus grande ni la plus occupée. Ces communes créent(Cambrai, Neuville-Saint- 
Rémy) ou ont créé( Doullens) des ZA alors même que les plus anciennes sont loin 
d'être fortement occupées. Neuville-Saint-Rémy, bourg de l'agglomération de 
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Cambrai, présente ainsi une ZA créée en 1975 dont le taux d'occupation est 
inférieure à 15%, puis deux zones apparues à la fin de la dernière décennie dont 
l'une est complète mais ne s'étend que sur 1 hectare et l'autre est peu occupée. 
Notre démarche confirme également les trois principales agglomérations comme 
lieux de concentration et de création de ZA, et les petites villes en milieu rural 
comme des foyers anciens de ZA. Le groupe 1 concerne deux des trois villes 
moyennes (Arras, Saint-Quentin), des communes appartenant aux 
agglomérations principales avec la petite ville de Proville pour Cambrai et le 
bourg de Gauchy pour Saint-Quentin, et enfin deux des trois petites villes situées 
en milieu rural( Albert, Péronne). Le groupe 2 comprend Cambrai, ville 
moyenne, Neuville-Saint-Rémy, bourg de l'agglomération cambraisienne, et 
Doullens, petite ville en milieu rural. Justifier la forte présence de ZA dans les 
trois agglomérations par le simple fait qu'elles constituent les principaux pôles 
générateurs d'emplois s'avère une explication insuffisante. Arras, Cambrai, Saint- 
Quentin, à un degré moindre les petites villes en milieu rural, sont des 
carrefours routiers importants et les trois agglomérations sont proches d'un ou 
deux axes autoroutiers. Les facilités de communication sont-elles l'unique critère 
justifiant l'essor et la réussite éventuelle des ZA ou doit-on prendre en compte 
d'autres éléments? 
b) Le déveioo~ement des ZA semble lié à la oroximite d axes de communication . . ,  , . . 

portants et a la volonte communale. 
La création et la réussite des ZA ne dépendent pas uniquement de la taille de la 
commune, d'une situation préjudiciable en milieu rural mais semblent largement 
conditionnées par la proximité d'axes routiers importants. C'est le premier 
enseignement de la typologie portant sur les cas à une seule ZA( figure 15). Le 
groupe 2 regroupe deux communes urbaines situées au sein d'une même 
agglomération( Dainville et Beaurains pour Arras) avec chacune une petite ZA, 
issue des années 70, dont le taux d'occupatiorsnest élevé ou très élevé. Or, ces 
deux communes sont situées au sein du carrefour routier arrageois à proximité 
de deux autoroutes. Les groupes 4 et 5 sont encore plus significatifs car le 
premier présente uniquement des ZA à très fort taux d'occupation, créées dans 
les années 70 ou 80, pour trois communes très différentes les unes des autres. 
Saint Nicolas est une petite ville dans l'agglomération arrageoise, Duisans un 
bourg proche de cette même agglomération, et Bouzincourt une commune de 
moins de 2000 habitants en milieu rural. Toutes trois sont bien situées par 
rapport aux axes routiers et Bouzincourt est proche d'un accès à l'autoroute A2. 
Le groupe 5 est une confirmation car nous y trouvons des ZA de taille moyenne 
datant des années 70 avec des taux d'occupation moyens ou très importants 



pour une commune rurale proche d'une agglomération( Itancourt près de Saint 
Quentin) mais aussi Bapaume qui est un bourg en milieu rural. Ces deux 
communes de nature très différente sont proches d'un axe autoroutier. 
Création et réussite des ZA semblent dépendre non seulement de la 
qualité des communications mais aussi du dynamisme de  la commune. 
Le groupe 3 associe deux communes en milieu rural; le bourg d1Avesnes-Le- 
Comte et le village de Villers-Carbonnel, mais aussi deux communes urbaines au 
sein d'une même agglomération; la petite ville de Saint-Laurent-Blangy et le 
bourg d'Anzin-Saint-Aubin. Nous trouvons uniquement des ZA de petite taille, 
créées dans les années 80, avec un taux d'occupation très faible ou au contraire 
fort à très fort. Comment peut-on justifier ce succès inégal des ZA? En présentant 
un taux d'occupation important, les cas dbAvesnes-le-Comte, bourg en milieu 
rural, excentré par rapport aux grands axes routiers, et Saint-Laurent-Blangy 
bien située dans le carrefour arrageois et à proximité immédiate d'un accès à 
l'autoroute Al tendent à prouver qu '  une bonne situation ne peut à elle seule 
expliquer le succès d'une ZA ou justifier entièrement leur diffusion en milieu 
rural. La création et surtout la réussite des ZA paraissent dés lors largement 
dépendre de la volonté communale. D'autres cas viennent-ils étayer l'hypothèse 
d'un rôle primordial désormais assumé par l'échelon purement local en matière 
de développement économique, dont les ZA constitue un outil et un support 
spatial essentiels? Saint-Laurent-Blangy et Anzin-Saint-Aubin sont deux 
communes bien situées dans l'agglomération arrageoise qui présentent des ZA 
récentes mais la première est pratiquement entièrement occupée alors que la 
seconde reste vide. La faiblesse du taux d'occupation s'explique davantage par 
l'attentisme communal plutôt que par la jeunesse de la zone apparue en 1990. La 
réussite de l'opération pour Saint-Laurent-Blangy repose sur le dynamisme 
d'une petite ville qui ne veut pas apparaître comme une simpie commune 
résidentielle de la banlieue arrageoise. La bonne localisation d'une 2A par 
rapport aux axes routiers et autoroutiers ne peut, à elle seule, conditionner le 
succès de l'opération qui paraît étroitement lié à une politique communale 
dynamique. Non seulement la typologie permet d'avancer des pistes de travail, 
mais elle affine les disparités spatiales. 
C) Une aooroche spatiale renouvelée( carte 26 1. 
La typologie portant sur les cas à une seule ZA montre que la diffusion des ZA ne 
s'est pas faite de manière rigoureuse et systématique à partir des 
agglomérations principales conçues comme les foyers générateurs. Le groupe 1 
est formé de très petites zones d'activités, apparues dans les années 70, qui 
présente en 1990 un faible ou très faible taux d'occupation, mais il concerne 
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[ 1 ) LES DIFFERENTS TYPES ISSUS DES CONVERGENCES SYSTEMATIQUES 1 
A) Les groupes à plusieurs ZA 

//, Groupe 1 Groupe 2 

B ) Les groupes à une seule ZA 

1 Groupe 3 

n Groupe 1 

12) DONNEES COMPLEMENTAIRES 1 
Limites du domaine d'étude 

A) Les axes de communication 

4' Autoroute 

Autre voie routière / importante 

8 )  Les m parttcullers 

@ cas exclus 01 ~~e tuàe  
en raison de données lacunaires 

u cas isolés après traitement par matrice bouléenne 
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aussi bien des communes de moins de 2000 habitants proches d'une 
agglomération( Holnon, Essigny ), en milieu rural(Marquion1, ainsi qu'un bourg 
dans une agglomération(Rai1lencourt-Sainte-011e pour Cambrai). Le mouvement 
de création de ZA a affecté, en même temps, des espaces très différents sans 
jamais concerner d'abord les communes des banlieues, puis l'espace périurbain, 
et enfin l'espace rural. En rendant caduque l'hypothèse d'une diffusion spatiale 
des ZA à partir de l'axe des villes moyennes en tant que région centrale vers la 
périphérie plus rurale, nous confortons l'impact du dynamisme communal et de 
la proximité des grands axes de communication mais en instaurant une probable 
hiérarchie des voies routières car la perception de leur intérêt stratégique peut 
varier en fonction des différents types d'espaces. L'existence d'un carrefour 
routier proche d'autoroutes peut justifier la création des ZA dans les principales 
agglomérations, tout comme les routes départementales ou nationales qui 
traversent la périphérie rurale car elles revêtent une importance stratégique à 
l'échelon local, bien qu'étant plus secondaires que les axes routiers présents dans 
la région centrale. 
Hormis la confirmation de la prédominance des trois principales agglomérations 
par le nombre et par le renouvellement des ZA, nous décelons la discontinuité de 
l'axe des villes moyennes car il est entrecoupé de secteurs ruraux où les 2A sont 
beaucoup moins nombreuses. Arras est la seule agglomération qui peut 
s'enorgueillir non seulement d'un nombre important et croissant de ZA mais 
aussi de leur réussite incontestable puisque les taux d'occupation sont très 
souvent compris entre 75 et 100 X ,  indépendamment de la taille et de l'année de 
création des différentes zones. 6 zones sur les 8 présentes dans l'agglomération 
cambrésienne sont occupées à moins de 50% dont la moitié date des années 60 et 
70. Seules 2 ZA offrent un taux d'occupation situé entre 80 et 100%. Le bilan est 
assez proche pour l'agglomération de Saint-Quentin car 6 des 8 zones présentent 
une occupation inférieure à 50%, dont 5 sont très récentes( années 801, et 2 ZA 
sont complètes, l'une étant située à Saint-Quentin et l'autre à Itancourt, tout en 
figurant parmi les plus anciennes. Ces deux agglomérations continuent de 
développer les ZA mais les plus anciennes sont complètes pour Saint-Quentin, 
contrairement à Cambrai qui semble éprouver des difficultés plus importantes 
pour surmonter le déclin des industries traditionnelles. La typologie issue des 
convergences systématiques ne permet pas de prendre en compte le cas de 
Rouvroy -Morcourt mais l'existence d'une ZA ancienne et complète confirme nos 
propos pour l'agglomération de Saint-Quentin. Celle-ci ne présente qu'une une 
seule zone ancienne( années 70) pratiquement dépourvue d'entreprises, dans la 



commune de Gauchy très éprouvée par la disparition d'industries anciennes, 
notamment dans la métallurgie et le secteur des constructions mécaniques. 

Tenter de déceler une logique dans la distribution spatiale des ZA, par le biais 
d'une typologie, revient à mettre en évidence des hypothèses de travail comme 
le râle décisif des communes, en tant qu'instances de décisions, ainsi que 
l'importance stratégique de la situation par rapport aux axes routiers et 
autoroutiers. Comment de telles hypothèses se concrétisent-elles dans les faits? 
Les communes sont-elles les principaux initiateurs de ZA ou doit-on compter sur 
d'autres acteurs?- Quels sont aujourd'hui les outils et les procédures qui 
permettent un tel essor des ZA? D'autres questions surgissent une fois mise en 
lumière la démarche des acteurs essentiels. Doit-on compter uniquement sur la 
proximité des axes routiers importants ou des autoroutes comme facteur de 
localisation des ZA et dans ce cas n'y a t-il pas des enjeux spatiaux importants 
pour les communes? En admettant que le développement des ZA n'est pas 
strictement lié à la réussite des opérations précédentes mais largement guidé 
par la qualité des communications, rien ne s'oppose alors à la diffusion tous 
azimuts des ZA, non seulement au sein du Seuil de l'Artois mais aussi sur chaque 
territoire communal. Est-ce le cas pour notre micro espace régional? Dans 
l'affirmative se pose alors la question de la gestion d'un espace non renouvelable 
à l'échelon local. 

2-1 -2 ACTEURS. OUT ILS. ET PROCEDURES. 
A )  Les communes à l'initiative des ZA. 
a) Des communes de plus en DIUS audacteuses, 
Les ZA relèvent généralement d'initiateurs multiples agissant seuls ou en réseau, 
avec l'état, les régions, les départements, les chambres de commerce et 
d'industrie, des entreprises privées( réseau SEM de la SCET ou société centrale 
pour l'équipement du territoire) et les communes dont le rôle s'est 
considérablement accru avec l'application de la loi sur la décentralisation de 
1982. Qu'en est-il pour le Seuil de l'Artois? 9 1 % des ZA présentes en 1990 ont 
été créées par les communes alors que les 9% restant dépendent surtout de 
l'initiative de groupements de communes. La ville d'Arras présente ainsi une 
zone industrielle communale, qui a été classée en ZAC en 1975, avant d'être 
achetée par le district urbain et qui s'étend aujourd'hui sur 171 hectares. Quant 
aux deux zones dépendant du district urbain de Saint-Quentin, l'une est située 
sur le territoire communal de Gauchy( 76 hectares) et l'autre sur Rouvroy et 
Morcourt( 115 hectares). La zone d'activités de Marquion constitue enfin une 



exception dans la mesure où elle a été financée grâce au budget du port fluvial. 
Comment se créent les ZA? Il y a délimitation du  périmètre concerné, 
nivellement des terrains et aménagement de la voierie et des réseaux divers qui 
sont ici toujours pris en charge par les communes. Par ailleurs, toutes les ZA 
bénéficient d'une desserte hors gel. Seules 5 communes( Cambrai, Neuville- 
Saint-Rémy, Raillencourt-Sainte-Olle, Dainville, Péronne) sur 33 ne se contentent 
pas de la simple viabilisation du terrain mais assume la construction de 
bâtiments puis leur vente ou leur location aux entreprises. Bien que limitée( 8 
zones d'activités), cette initiative s'étend et témoigne d'une conception plus 
achevée et d'une attention plus audacieuse de la part des communes. 
b)  Les communes s ' a ~ ~ u i e n t  sur un réseau de bartenaires variés. 
Tout en restant à l'origine des projets, les communes comme les districts peuvent 
s'appuyer sur de nombreux partenaires pour obtenir des aides financières afin 
de réaliser des ZA. Quels sont ces partenaires, comment interviennent-ils et selon 
quels critères ? quelle est la finalité de ces aides et sont-elles assorties de 
conditions? En transférant des compétences de l'état vers les communes, les 
départements, et les régions, la loi sur la décentralisation a considérablement 
renforcé les pouvoirs de chacun de ces échelons dans le domaine de l'économie 
et du développement local, grâce notamment aux aides financières directes ou 
indirectes, pour reprendre les termes les plus couramment utilisés. Les régions 
modulent leur participation en fonction de l'aide déjà apportée par les 
départements et de l'effort consenti par la commune. Tout en étant encadrées 
par des quotas chiffrés, comme le montre l'organigramme( figure 16) qui tente 
de démêler l'imbroglio de ces aides, le versement des subventions 
départementales est pratiquement systématique. Bien que n'étant jamais maître . 
d'ouvrage dans le Seuil de l'Artois, les circonscriptions de CC1 constituent des 
partenaires actifs et puissants car elles peuvent, d'une part, participer à la - 
réalisation d'une ZA, aux côtés des communes, en apportant des capitaux, un 
savoir faire en acquérant et aménageant des lots sur zone, en construisant des &' 

bâtiments en fonction des besoins des entreprises, et d'autre part créer elles i 

mêmes des ZA en sollicitant également l'aide des partenaires,' 
institutionnels(régions et départements). Les subventions régionales et 
départementales concernent d'abord la création et l'extension des ZA sous 
différentes formes; participation aux études de faisabilité, à l'achat et  à 
l'équipement des terrains surtout de la part des départements mais concerne 
également l'immobilier d'entreprises. Elles sont alors plafonnées et dépendent 
des fonctions de l'entreprise, ou sont assorties de l'obligation de créer des 
emplois à court terme pour les interventions régionales. Les partenaires 
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LES AIDES FINANCIERES POUR LA CREATION ET L'EXTENSION DES ZA AINSI QUE POUR L'IM 
MOBILIER D'ENTREPRISES AVEC LES COMMUNES OU GROUPEMENTS DE COMMUNES COMME 

LINITIATEURS- 1992. 

lmmobilier d'entreprises 
-Aides pour la construction 
de bâtiments industriels, a r t i  
sanaux, ou tertiaires de ht n i  
veau liés à l ' industrie 
-Opérations créant des em 
plois: 20% du coût total du bâ 
timent hors taxe( hors terrair 

l e t  VRD) 
\ 

1 

PICARDIE 
lmmobilier d'entreprises 
-Projets > 5 mill ions de f r c  
(terrain+VRD+ bâtiment) 
- Li6 à une création d'au moins 
1 O emplois sur 3 ans 
-Conditions variant selon les 
secteurs 
-Complément de l 'effort de la  

& 
-Aisdes à la création et à l'extension de ZA 
.- Aides à l ' immobilier d'entreprises 

I 

NORD 
-Aides pour les études 
de faisabilité( 80% 
d'un montant plafonné 
à 100000 frcs) 
10 à 20% du mon 
tant hors taxe pour 
création d'une zone 
-Aides pour immobi 
1 ier  d'entreprises ar 
tisanales, ateliers r e  
lais et pépinières, 
services aux entrepri  
ses. 
1 O à 20% du montant 
global HT plafonné à 
3 mill ions de f rcs 

4 

PAS-DE-CALAIS 
-Aides pour l'immobi 
l ie r :  ent artisanales, 
industrielles et pépi 
nièreç. 
-Aides pour commer 
cialisation des ZA 
-Aides: 25% dans la 
l im i te  de 15000frcs 
/ha pour l'achat de ter 
ra in  et 25% dans la 
l im i te  de 62500  f rcs 
/ha pour équipement 

1 

SOMME 
lmmobilier industri 
el-Bonification de 1q 
ers ou aides= 25% 
maximum des dépen 
ses hors taxe s i  ate- 
- 1 ie r  relais 

Création ou extension 
de zones- 24 W des 
montants totaux hors 

I 

AISNE 
lmmobilier indus- 
- t r i e l  
2 5  %: const neuve 
30%: réhabilitation 
selon p r i x  mètre car 
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institutionnels recherchent aussi la réussite qualitative des projets. Si l'obtention 
des aides régionales est conditionnée par l'obligation de créer des emplois( figure 
171, la majorité des conseils généraux imposent également des critères( prix de 
vente du mètre carré de ZA inférieur au prix de revient, versement à la vue 
d'une implantation d'entreprise dans l'Aisne) ou orientent( aides pour les études 
de faisabilité, pour la commercialisation des zones d'activités) leur participation 
afin d'inciter les maîtres d'ouvrage à créer des ZA mais aussi à y fixer des 
entreprises. Les régions peuvent enfin privilégier des secteurs à problèmes. 
Ainsi en Picardie septentrionale, les cantons de Doullens, d'Albert et 
l'agglomération de Saint-Quentin font l'objet d'une attention particulière car nous 
avons des espaces essentiellement ruraux où les villes connaissent des difficultés 
dans les activités industrielles traditionnelles: textile à Doullens, machines outils 
à Albert, constructions mécaniques à Saint Quentin. 

B) Les outils, 
Les communes, aux compétences de plus en plus variées, peuvent stimuler et 
hâter la création de ZA, par l'intermédiaire de la fiscalité locale et de l'urbanisme 
opérationnel. 
a) Les aspects fiscaux de base: des outils Deu maniables. 
A la volonté proclamée de créer des emplois s'ajoute le désir d'accroître les 
revenus communaux dont la part la plus enviée est représentée par la taxe 
professionnelle payée par les entreprises. Plus elles sont nombreuses et plus une 
commune s'enrichit. La meilleure manière d'accroître la probabilité d'accueil 
d'entreprises étant de proposer des sites de qualité et bien situés, les communes 
ont intérêt à développer les ZA pour satisfaire leurs préoccupations économiques 
et financières. Les communes maîtrisent-elles entiérement la fixation du taux de 
taxe professionnelle ou la législation en vigueur peut-elle freiner les appétits et 
les stratégies locales? ces mêmes communes peuvent-elles jouer non seulement 
sur le taux de taxe professionnelle mais aussi sur le prix de mètre carré de ZA 
afin de mieux attirer les entreprises et ainsi justifier l'essor des ZA. Est ce le cas 
pour le Seuil de l'Artois? 
La taxe professionnelle est payée par "toutes les personnes physiques et morales 
qui exercent à titre habituel une activité professionnelle non salariéea*. comment 
le taux est-il déterminé pour chaque commune? la fiscalité locale repose sur 
quatre taxes directes: les taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties, 
la taxe d'habitation, et la taxe professionnelle. Les taux d'imposition doivent 
obligatoirement être votés par les collectivités locales ou établissements publics 

1-MBmenta fiscal-Editions francis Lefebvre- 1991-1310~. 
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territoriaux, puis clairement notifiés aux services fiscaux, par l'intermédiaire des 
services préfectoraux. Grâce à la loi sur la décentralisation de 1982, l'état 
confirme son contrôle en fixant d'abord un taux plafond qui ne peut être dépassé 
et qui est égal à deux fois le taux moyen de cette taxe constatée l'année 
précédente pour toutes les communes à l'échelon national, puis une variation 
contrôlée puisque le taux de taxe professionnelle ne peut excéder celui de 
l'année précédente corrigé en fonction de l'évolution des trois autres taxes 
directes2 afin d'éviter de trop grands écarts pour l'ensemble de la fiscalité 
locale. L'état perçoit toutes les taxes avant d'en assurer la redistribution pour 
chacune des collectivités territoriales. Les communes se limitent à un rôle de 
proposition mais l'état décide et dispose. Une commune ne peut donc espérer 
réorienter sa politique vis à vis des entreprises en changeant brutalement le 
taux de taxe professionnelle. 
Nous constatons l'extrême diversité des taux( tableau 8-figure 18) entre les 
communes avec un minimum de 3% (Neuville-Saint-Rémy) et un maximum de 
14,9% (Doullens), . Pouvons-nous observer une corrélation entre ce taux et la 
taille démographique des communes(figure 19)? La valeur moyenne de la taxe 
professionnelle augmente avec la taille de la commune mais l'analyse de détail 
révèle une grande diversité de situations. les taux des trois villes moyennes u>k 

largement supérieurs à la moyenne et même les plus élevés, si nous exceptons le' 
cas de Doullens( l4,9%) alors qu'ils sont souvent beaucoup plus faibles et 
nettement inférieurs à la moyenne pour les communes de moins de 2000 
habitants. En revanche, les taux sont plus variés pour les bourgs et les petites 

' villes. La situation des communes peut constituer une explication intéressante. 
Observe t-on alors un lien entre les taux de TP et la localisation géographique 
des communes( figure 2019 Ils sont parfois nettement inférieurs à la moyenne(5 
cas sur 13) et moins élevés dans les communes des banlieues par rapport aux 
villes mères dans les principales agglomérations. Les bourgs et les petites villes 
en milieu rural offrent fréquemment un taux supérieur à la moyenne 
contrairement aux communes de moins de 2000 habitants, qu'elles soient situées 
à proximité d'une agglomération ou dans la périphérie rurale. La relation 
rigoureuse qui existe d'une part entre des foyers anciens de concentration de ZA 
et des taux de taxe professionnelle élevés et d'autre part entre des foyers 
générateurs de ZA très récents (communes de banlieues, communes de moins de 
2000 habitants en milieu rural) et des taux de taxe professionnelle beaucoup 
plus bas, semble indiquer que les communes peuvent moduler ce taux afin 
d'impulser les créations de ZA et d'en assurer une meilleure réussite, mais aussi 

2 -Guide des collectivités locales- Editions du moniteur-2bme bdition-419 p. 



LE TAUX DE TAXE PROFESSIONNELLE SELON LA TAILLE DEMOGRAPHIQUE DES COMMUNES 
Source: enquête personnelle réalisée auprès des communes et des d is t r ic ts  en 1990 
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Figure 20 Les taux de taxe professionnelle selon les différents types de communes 
en 1990 



qu'une bonne localisation géographique des communes par rapport aux 
carrefours routiers e t  aux autoroutes ne garantit absolument pas des taux de 
taxe professionnelle plus avantageux. Or, nous ne pouvons compter sur ces deux 
hypothèses car nous savons que les communes ne maîtrisent pas le processus de 
fixation de la taxe professionnelle. Celle-ci ne guide absolument pas le 
mouvement de création de ZA. En revanche, il est possible de mettre en relation 
la diversité actuelle des taux avec quelques paramètres tels La taille des 
com munes et  les besoins financiers ,laexistence de réserves foncières plus ou 
moins importantes, la situation économique locale . Si ces différents éléments 
justifient un taux de taxe professionnelle peu élevé, la probabilité de réussite 
d'une ZA sera d'autant plus grande que la localisation par rapport aux axes 
routiers de qualité est bonne . Les villes moyennes, carrefours routiers proches 
des autoroutes, ont des besoins financiers importants en raison de leur taille, le 
souci de développer l'emploi, d'où la volonté de créer des ZA mais les 
disponibilités foncières sont moindres que dans la plupart des communes des 
banlieues, également bien situées, où la taxe professionnelle moins élevée reste 
aussi de meilleur rapport que la taxe d'habitation même si son rôle s'est accru en 
raison du développement de la fonction résidentielle. A l'inverse, les communes 
de moins de 2000 habitants proches d'une agglomération ou en milieu rural 
présentent les plus faibles taux de taxe professionnelle, non pas en raison d'une 
localisation de moins en moins avantageuse par rapport aux axes de 
communication, mais parce que les disponibilités foncières sont importantes et 
les besoins financiers moindres. Pourquoi les bourgs e t  petites villes situés en 
milieu rural présentent-ils alors des taux de taxe professionnelle souvent 
nettement supérieurs à la moyenne? 11 semble impossible de ne pas faire 
référence à la situation économique locale car nous trouvons des communes qui 
éprouvent des difficultés pour diversifier les activités alors que le tissu 
économique est en crise, d'où une forte taxe professionnelle car ces villes doivent 
maintenir leurs revenus non seulement pour faire face aux besoins de la 
collectivité mais aussi pour financer les projets économiques(Albert, Doullens). 
De tels objectifs justifient encore un taux élevé en raison du faible nombre 
d'entreprises présentes(Avesnes-le-Comte) ou de la volonté de tirer parti d'une 
bonne situation pour attirer les entreprises mais dans le cadre de projets assez 
ambitieux (Bapaume). 
La contradiction apparente entre le développement des ZA et une taxe 
professionnelle dont le niveau dépend finalement de nombreux paramètres, dont 
l'influence conjuguée peut aboutir à un taux élevé et dissuader les éventuelles 
implantations d'entreprises, ne freine guère la création de ZA. Comment rendre 



compte de la situation comparée des ZA et du  taux de taxe professionnelle en 
vigueur pour l'ensemble des communes et ainsi mettre en évidence les 
probabilités très inégales d'accueillir des entreprises? En tentant de mettre en 
relation les différentes caractéristiques quantitatives pour les ZA et dans 
chacune des communes avec le taux de taxe professionnelle, selon la méthode 
des matrices bouléennes, nous obtenons une typologie composée de 8 catégories, 
puis par regroupement à 5 types distincts. Quels enseignements pouvons-nous 
en tirer? Nous distinguons d'abord les communes pourvues de nombreuses ZA( 
figure 22 ) .  ou les taux d'occupation inférieurs à la moyenne n'entravent guère 
les projets, alors que les taux de TP y atteignent souvent les valeurs maximales. 
Cette contradiction s'explique par les difficultés économiques(Cambrai, Saint- 
Quentin, Gauchy, Neuville-Saint-Rémy, Doullens) puis parfois par la rareté des 
disponibilités foncières( Cambrai, Saint-Quentin). Deux villes moyennes, deux 
communes relevant des banlieues des principales agglomérations, peuvent 
fonder la création récente de ZA sur une bonne localisation par rapport aux axes 
principaux axes routiers, mais la petite ville plus excentrée en milieu rural n'a 
plus créé de ZA depuis 1973. Le calcul de la taxe professionnelle étant basé 
essentiellement sur l'importance des capitaux immobilisés, et la masse salariale 
distribuée, la présence d'une ou de quelques grandes entreprises( MBK à Saint- 
Quentin, L'Oréal et Rhône Poulenc à Gauchy) garantit des revenus très 
importants pour des communes qui trouvent ici des moyens, d'autant plus accrus 
que le taux de taxe professionnelle est élevé, pour redynamiser la vie 
économique locale grâce notamment à de nouvelles ZA. Neuville-Saint-Rémy fait 
figure d'exception dans le groupe 1 car le taux de TP y volontairement faible 
accompagne l'apparition de deux ZA récentes( 1989 et 1990) aux côtés d'une 
plus ancienne qui correspond à l'aménagement d'une friche industrielle en 1975. 
2A et faible taux de TP sont les deux atouts essentiels pour redynamiser une vie 
économique locale durement éprouvée par le déclin ou la disparition des trois 
plus importantes entreprises industrielles au début des années 80( chocolaterie, 
fabrique de chrome, usine de films plastiques). hormis la baisse consécutive des 
revenus, Neuville-Saint-Rémy, bourg de la banlieue de Cambrai a connu la perte 
de près de 400 emplois en 1983. Le groupe 2 offre essentiellement des 
communes où la réussite des ZA s'accompagnent du maintien de taux de taxe 
professionnelle élevée dans un contexte de raréfaction des réserves foncières et 
de difficultés économiques. Ces deux inconvénients sont cumulés pour Proville, 
mais les problèmes économiques et la difficile diversification des activités 
l'emportent pour Albert, Péronne, et Doullens( carte 27) alors que les 
disponibilités foncières s'amenuisent pour Arras . L'existence de ZA très récentes 
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ou de projets, malgré une taxe professionnelle élevée, demeure la solution 
privilégiée pour augmenter ou renouveler les emplois tout en se fondant parfois 
sur la bonne situation des communes(Péronne, Proville, Arras) . Là encore les 
types de communes sont variés avec une ville moyenne(Arras),un bourg situé 
dans les banlieues de Cambrai( Proville), et deux petites villes en milieu 
rural(Albert, Péronne). Tous les groupes suivants rassemblent des communes à 
une seule ZA( figure 2 1 ). Le groupe 3 rassemble 9 cas( Bouzincourt, saint-Nicolas, 
Raillencourt-Sainte-Olle, Holnon, Marquion, Saint-Laurent-Blangy, Anzin-Saint - 
Aubin, Beauval, Villers-Carbonnel), avec une prédominance des communes des 
banlieues ou des communes de moins de 2000 habitants situées en milieu rural, 
où le taux de taxe professionnelle est faible et qui se sont lancées récemment 
dans la création de petites ZA aux taux d'occupation actuellement variés. La 
présence de réserves foncières et la volonté de stimuler l'économie locale à 
partir d'un tissu pauvre ou appauvri explique le niveau du taux pratiqué. Le 
groupe 4 complète le précédent puisque Avesnes-le-Comte, bourg en milieu 
rural et Beaurains, bourg dans l'agglomération arrageoise sont soucieux de 
stimuler l'implantation d'entreprises sur des ZA récentes à partir d'un tissu 
économique très lâche justifiant des taux de TP inférieurs à la moyenne. Des 
communes aux ZA bien occupées constituent le dernier groupe avec des taxes 
professionnelles de valeur opposée. Elle est faible pour Itancourt en raison des 
particularités du tissu économique local puisqu'il est marqué par la présence d '  
une grande entreprise(S0PAD-Nestlé) fournissant d'importants revenus à une 
commune bien située par rapport à l'autoroute A26, jouissant de réelles 
disponibilités foncières. Ajoutés au bas taux de TP, ces privilèges permettent 
alors d'envisager d'éventuelles créations de ZA, tout en augmentant les 
probabilités d'accueil d'entreprises. Bapaume affiche une ZA presque complète, 
et un taux de TP plus élevé lui garantissant des revenus pouvant financer des 
projets dynamiques en liaison avec une situation enviable sur l'autoroute A 1. 
Chaque réalité locale fournit à la fois une explication cohérente au niveau de la 
taxe professionnelle tout en justifiant l'essor des ZA. Tout se passe comme si les 
communes cherchaient à négocier au mieux les taux de taxe professionnelle face 
à un cadre législatif jugé contraignant. Cette pression révèle un antagonisme 
fondamental entre des communes qui estiment que la loi sur la décentralisation 
ne doit pas s'arrêter en chemin et  leur accorder une plus grande liberté dans La 
fixation du taux de TP afin qu'elle puisse orienter davantage leur politique 
économique, notamment par le biais des ZA, et un pouvoir central orchestrant le 
transfert des compétences tout en souhaitant éviter une trop grande anarchie. Or 
, en 198 1, la législation a d'abord largement affranchi les communes d'une 
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réglementation pesante, en matière de TP, puis l'état s'est montré plus strict à 
partir de 1983, notamment pour la variation contrôlée du taux, afin d'éviter de 
trop grands écarts interannuels Le niveau des taux de TP de chacune des 
communes est antérieur à 1983 et donne encore plus de relief aux paramètres 
explicatifs que nous avons invoqués: préoccupation financière, contexte 
économique local, disponibilités foncières. Le taux de taxe professionnelle 
constitue un outil peu malléable pour les communes mais elles lui accordent une 
grande attention. 

La fixation du prix d u  mètre carré de ZA est le deuxième outi fiscal aux mains 
des communes. Nous avons tenté de mettre en relation le taux de taxe 
professionnelle et le prix moyen du  mètre carré afin de savoir si les communes 
n'utilisent pas ce critère pour corriger les effets pervers d'un taux de TP élevé 
ou pour confirmer l'avantage d'un faible taux. Une commune qui connaît des 
difficultés économiques, crée des 2A, présente un taux de TP relativement faible 
a tout intérêt à pratiquer des bas prix pour le mètre carré de ZA. En revanche, on 
peut penser qu'une commune offrant un taux de TP élevé va chercher une 
compensation par des prix au mètre carré assez faibles. Ce raisonnement ne tient 
pas puisque nous observons un parallélisme assez strict entre le niveau de la 
taxe professionnelle et celui des prix du mètre carré de ZA). Nous en déduisons 
que les facteurs explicatifs évoqués pour les taux de TP justifient aussi les prix 
de vente des ZA. Les communes manient donc les outils fiscaux en fonction de la 
réalité économique locale en sachant notamment que tout projet de ZA peut être 

. aidé dans sa réalisation par de nombreux partenaires dictant parfois des 
conditions sur les prix de vente, et que toute entreprise intéressée par une 
implantation peut négocier des aides auprès de la commune intéressée. Le 
traitement statistique( Tableaux 9 et 10) et  la réalisation cartographique( carte 
28) permettent d'abord d'isoler un premier groupe composé des trois villes 
moyennes en raison d'un taux de taxe professionnelle élevé et d'un prix du  
mètre carré assez fort. Le groupe deux prolonge le premier puisqu'il met en 
valeur des communes urbaines( Gauchy, Proville) appartenant aux 
agglomerations de Saint-Quentin et de Cambrai, rencontrant des difficultés 
économiques et offrant de moins en moins de disponibilités foncières. Les 
communes urbaines situées dans les banlieues des principales agglomérations 
dominent dans les groupes 3 et 4 ( Dainville, Saint-Nicolas, Beaurains, 
Raillencourt-Sainte-Olle, Achicourt) et présentent des valeurs moindres pour les 
deux paramètres utilisés. disponibilités foncières, fiscalités avantageuses 
justifient en partie l'essor des ZA les groupes 3 et 4 comprennent également un 



F ~ i b t i  UOYEW ASSEZ FORT FORT 

( 13 Cl3 -32,7C C32.7 -52,4[ 2 5 2  I L 

FA1W-E PERorrnE ESSI CjeJY < WOW OH 
MA RQu10t-i < 6,s % 

-- 
MOYEN RoiSEL bOC)ZlNU>uRT D A I ~  v I LL€ 

O 
BRAY ST LAURENT &LANGr' 

C6,5 -9,9 C sr NICOLAS 

ASSEZ FORT RAI UENCOOR~ 

C9,9 -23,3C 
ACHICQURT 
DU1 SANS 

FORT 

13,3% 



~ R E L A T I O I ~  ENTRE LE TAUX DE TAXE FROFESSIONNELLE ET LE PRlX DU METRE CARRE DE ZA 
1 HOP5 TAXE EN 19%- TYPOLOGIE- 
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bourg proche d'une agglomération (Duisans), ainsi qu'un bourg(Beauva1) et  une 
petite ville, Doullens, où le taux de TP s'avère très élevé. Le dernier groupe 
présente les valeurs les plus faibles pour le taux de TP et le prix du mètre carré 
de 2A et intéresse des communes rurales proches d'une agglomération( Holnon, 
Essigny), une petite ville en milieu rural( Péronne), des communes de moins de 
2000 habitants en milieu rural( Marquion, Roisel, Bray, Bouzincourt). Le 
développement récent des ZA se double d'une fiscalité attrayante pour les 
entreprises mais, pour le dernier cas, la localisation excentrée par rapport aux 
grands axes de communication peut entraver la réussite des projets. 
Largement dépendants dm une situation économique locale, parfois 
difficile, les outils fiscaux peuvent relativiser les probabilités de 
réussite des ZA. mais n'en freinent guère la création, d'autant plus que 
les communes peuvent facilement les intégrer sur leur territoire puisqu'elles 
maîtrisent désormais l'urbanisme opérationnel. 

b ) une com~étence largement utilisée: l'urbanisme o~érationnel. 
L'urbanisme opérationnel repose traditionnellement sur les documents de 
planification urbaine, avec les SDAU ou schéma directeur d'aménagement urbain 
et  les POS ou plan d'occupation des sols, qui guident la réalisation des projets 
d'amenagement tout en fixant des servitudes d'urbanisme et  des règles 
d'utilisation du sol. Or, l'application de la loi sur la décentralisation de 1982 a 
non seulement bouleversé la réglementation en vigueur, mais elle a aussi 
transféré aux communes le soin d'élaborer des documents d'aménagement plus 
variés. Quels sont précisèment les innovations essentielles et  les récentes 
possibilités offertes aux communes? Fortes de leurs nouvelles compétences, 
celles-ci ont-elles davantage recours à ces documents d'aménagement et 
pourquoi et  l'essor des ZA en constitue t-il la motivation essentielle? 
Le transfert des compétences aux communes a effectivement eu lieu en 1983 
pour les POS, et en 1984 pour les SDAU, désormais appelés schéma directeur. Ces 
derniers demeurent des documents prévisionnels à caractère intercommunal, 
fixant la destination générale des sols, l'implantation des principales activités, les 
axes préférentiels d'extension, mais aussi la localisation des grandes 
infrastructures des transport d'intérêt général, d'où le maintien d u  droit de 
regard de l'état. Le POS fixe toujours les règles générales et  les servitudes 
d'utilisation du sol, de manière coercitive, à l'échelon communal. Le POS doit 
s'inspirer des orientations générales d'un SD préexistant et  dans le cas contraire 
le SD reprend les grandes lignes des POS déjà établis. En faisant disparaître 
l'obligation d'un SD pour toute agglomération de plus de 10000 habitants, et 



l'obligation d'un POS pour toute commune urbaine de plus de 10000 habitants, la 
nouvelle législation1 cherche à stimuler et étendre le recours à de tels 
documents, en favorisant l'initiative communale et  une coopération 
intercommunale volontaire. La réglementation est néammoins assortie de 
conditions précises, incitant les communes à se doter de SD et de PB. Les SD 
doivent aujourd'hui aussi bien concerner les communes comprises dans des 
agglomérations, sans limitation de taille, que des ensembles géographiques 
présentant des intérêts économiques et sociaux communs. En cas de carences des 
collectivités locales, l'etat peut se montrer plus exigeant pour obtenir la création 
ou la révision d'un SD. Enfin, les communes non couvertes par un POS opposable 
aux tiers, se voient imposer des limites de constructibilité. Non seulement 1'Etat 
tente de promouvoir le recours aux documents d'urbanisme, mais il incite 
également au recours à des procédures plus cirsonstanciées. Instituées par la loi 
du 7 janvier 1 983, les chartes intercommunales de développement et 
d'aménagement sont un nouvel instrument pour améliorer les conditions de la 
coopération intercommunale car elles permettent de fixer des objectifs communs 
à plusieurs communes sur le plan économique, social, et culturel et surtout de 
fixer les moyens nécessaires à leur réalisation. Ces chartes peuvent servir de 
base à une politique contractuelle avec d'autres collectivités territoriales( 
département, région) ou l'f tat et les orientations retenues sont intégrées dans les 
documents de planification urbaine, c'est à dire les SD et les POS. Des communes 
dotées de POS peuvent donc s'associer dans une charte pour des aménagements 
collectifs(logements, aires de loisirs, zone d'activités ... ) tout en relevant d'un SD 
concernant un nombre de communes plus important. La ZAC ou zone 
d'aménagement concertée est une procédure ancienne rajeunie en 1985 qui 
permet à une commune d'envisager l'aménagement de terrains bâtis ou non 
bâtis pour des réalisations diverses( constructions à usage d'habitation, de 
commerces, d'industries, de services, équipemests collectifs divers) en s'assurant 
la maîtrise des terrains concernés. Une ZAC doit apparaître dans une zone 
urbaine ou d'urbanisation future d'un POS mais elle peut être créée sans la 
présence d'un tel document. Une ZAC doit enfin se conformer aux dispositions du 
SD s'il en existe un. 
Conformément à la tendance nationale? les communes du Seuil de l'Artois usent 
de plus en plus de leurs nouvelles compétences en matière d'urbanisme 
opérationnel, d'où un nombre croissant de créations ou de révisions pour les SD 
et  les POS. Le fléchissement démographique national, l'impact des deux chocs 

1-Le guide des collectivités locales-2ème édition- 1989. 
2- Etudes foncieres- 11.50-mars 1991. 



pétroliers de 1973 et 1979, le redéploiement et l'internationalisation des 
activités économiques ont rendu obsolètes les SDAU optimistes, hérités de la 
période des trente glorieuses. Arras, Cambrai, et Saint-Quentin, dont les SDAU( '-'* 

annexe 18) datent respectivement de 1975, 1976, et 1974 ont néammoin 3 
attendu l'application de la loi sur la décentralisation en 1984 pour envisager une 
demande de révision mais les nouveaux SD ne sont pas encore parus en 1993. 
Pourquoi un tel décalage dans le temps? Conformément au document fourni par 
la DDE du Pas-De-Calais, à propos de la révision du  SDAU d'Arras, il faut certes 
admettre que le temps moyen d'aboutissement d'un SD, à compter de la 
prescription initiale, est légèrement supérieur à trois ans notamment en raison 
des contraintes de la nouvelle législation imposant la consultation de partenaires 
très variés( collectivités locales, Etat, chambres de commerces et  d'industries, 
entreprises, associations) mais cela ne fournit qu'une explication bien 
incomplète. C'est en reliant l'élaboration des nouveaux SD avec une conception 
plus globale de la politique urbaine, que la réglementation a brutalement projeté 
les villes moyennes dans l'inconnu car aucune réflexion de cette ampleur n'avait 
été menée auparavant. Or penser un véritable projet d'agglomération et une 
politique d'expansion économique, dont les ZA constituent le support essentiel, 
alors même que des échéances proches( ouverture de la ligne TGV nord, du 
tunnel sous la Manche, densification du réseau autoroutier, mise en place du 
marché unique européen) peuvent entraîner des implications locales importants 
à condition qu'elles soient bien négociées, prend du temps. La loi sur la 
décentralisation a donc précipité une réflexion globale qui s'esquissait lentement. 
Les zones d'activités ne sont qu'un des éléments essentiels motivant les 
demandes de révision, qui s'avèrent d'autant plus indispensables que de 
nombreuses communes appartenant aux principales agglomérations ont adopté 
des POS, créés ou modifiés, postérieurement à l'établissement des premiers 
SDAU. En 1988, 176 15 POS sont prescrits et 12350 déjà publiés et approuvés, 
couvrant respectivement 58% et 35% du territoire national, mais concernant 9 1 X 
et 83% de la population françaisel. Les POS sont de plus en plus nombreux et  
couvrent des espaces de plus en plus larges. Sur les 33 communes pourvues de 
ZA en 1990 dans le Seuil de l'Artois, 4 ne présentent pas de POS en 199 1 (annexe 
1 8)  mais il est en cours d'élaboration pour deux d'entre elles( Bapaume, Duisans). 
Aucune infor mation n'a pu être obtenue pour Rouvroy, Morcourt, Villers- 
Carbonnel, et Marquion. Non seulement une majorité de communes(28 sur 30) 
présentent un POS mais il est souvent récent puisqu'il date des années 80 dans 
2 1 communes, tout en étant déjà en cours de révision pour 13 d'entre elles. Or ce 

l - ~ e  guide des collectivités locales-26me Bdition-1989. 



sont des réalisations concrètes avec notamment les ZA, attestant d'une 
dynamique nouvelle qui motivent cet engouement et cette tendance au 
renouvellement. Sur les 28 communes dotées d'un POS en 199 1, seules les ZA de 
2 communes(Anzin-Saint-Aubin, Proville) ne figurent pas sur les documents 
d'urbanisme mais la demande de révision en cours est motivée par la volonté d'y 
intégrer les ZA existantes et les extensions à court terme. 13 communes 
présentant à la fois des ZA et  un POS ont obtenu ou demandé sa révision pour la 
création et l'extension de ZA. En revanche 1' utilisation croissante des POS ne 
s'accompagne pas actuellement d'une percée des chartes intercommunales et  les 
ZAC ne sont guère des procédures très prisées puisque seules deux ZA sont 
classées comme telles avec d'une part une zone communale à Saint Quentin( ZAC 
La Vallée), et d'autre part la zone districale à l'est d'Arras, tout en figurant aux 
SDAU en cours de révision et  aux POS. Maîtrisant désormais le devenir de leur 
territoire, les communes peuvent plus facilement officialiser la création e t  l'essor 
des ZA. Reste à savoir comment elles se procurent les terrains pour aménager de 
tels sites. 

C) Les orocédures. 
al Des acquisitions foncières à l'amiable. 
Envisager d'acquérir des terrains pour constituer des ZA ne pose guère de 
problèmes. Les communes s'appuient, en effet, sur la procédure classique et 
légale de l'expropriation, qui se définit comme l'ensemble des actes 
administratifs et judiciaires permettant à une collectivité territoriale, lorsque 
l'autorité publique l'exige, d'appréhender un bien moyennant le versement d'une 
indemnité à son propriétaire! La législation actuelle permettant des démarches 
assez variées , comment les expropriants, c'est à dire les communes et  les 
groupements de communes s'y prennent-ils concrètement pour pour parvenir à 
leurs fins? Répondre à une telle question nécessite une présentation de la 
procédure d'expropriation. Elle est basée sur une démarche( figure 23) assez 
longue comportant une phase administrative e t  une phase judiciaire dont la 
partie cruciale porte sur le transfert de propriété. Celui-ci peut se faire à 

l'amiable mais en cas de litige s'engage alors le transfert judiciaire, procédure 
lourde composée elle-même d'une phase administrative et  d'une phase judiciaire 
aboutissant à la saisine du juge ordonnant souvent l'expropriation et 
officialisant le montant des indemnités envers l'exproprié. Les communes ont 
toujours cherché et réussi à hiter les op&rations en réalisant des 

l-~uide pratique de l'expropriation: textes et formulaires-Syndicat national unifié des 
imp6ts-Editions Berger Leuvrault- 1986. 



Figure 23 

Schema general d'une procedure d'expropriati~n 

conseil municipal 

P H A S E  A D M I N I S T R A T I V E  

Appréciation 
de 11utÙit4 

publique du 
prolet 

des parcelles. 
Recherche des 
propri6taires 

Enquête 
b d'utllit4 

publique 

m ê t é  préfectoral 
d'utilit6 publique 

P H A S E  J U D I C I A I R E  

Transfert ,Ordonnance d'expropriatior. 

propnéte 

Indemnisation 
* Jugement - Anet 

et tituhres 
de  droits indemnit4s 

I 

I Paiement I s 
Pnse de possession 



transferts amiables de  propriété après déclaration 
d'utilité publique, en évitant ainsi la phase judiciaire . Or, il faut savoir 
que le respect des étapes d'une expropriation à l'amiable avec la délimitation du 
périmètre concerné, la constitution du dossier, la procédure complète de 
déclaration d'utilité publique s'étale sur une durée d'un an, à laquelle il faut 
ajouter le transfert de propriété et l'indemnisation, ce qui donne un total de 
deux années. Nous pouvons nous appuyer sur l'exemple de la zone industrielle 
d'Arras est afin de montrer comment une procédure d'expropriation aboutit à la 
création d'une ZA. A partir de l'implantation de l'usine Rhône Poulenc dans la 
vallée de la Scarpe, la ville d'Arras a manifesté son souhait d'acquérir les 
terrains contigus, en respectant la procédure normale de DUP, ou déclaration 
d'utilité publique, précédée de l'élaboration d'un dossier par la DDE du Pas-De- 
Calais, permettant d'apprécier précisèment l'utilité publique du projet. L'enquête 
d'utilité publique suppose que le préfet nomme un commissaire enquêteur 
chargé de recueillir les avis et  doléances du public sur le projet. les résultats de 
la consultation sont remis au préfet qui émet alors un arrêté déclaratif d'utilité 
publique, à moins que l'avis défavorable du commissaire ne rende indispensable 
un arrêté ministériel. Cela n'a pas été le cas pour Arras qui a alors acheté les 
terrains à l'amiable puis les a viabilisés. Dés son apparition en 1965, le district 
urbain d'Arras a manifesté sa volonté de promouvoir l'expansion économique, 
grâce notamment aux ZA, et  il s'est vite porté acquéreur des terrains en les 
rachetant à la ville d'Arras avant d'envisager l'extension de la zone sur les 
communes voisines de Tilloy-les-Ilofflaines et de Saint-laurent-Blangy. 
l'agrandissement ayant eu lieu en plusieurs tranches, le district a donc du 
solliciter la procédure de DUP à chaque extension. En 1975, la zone industrielle 
d h a s  a été classée en ZAC, en fonction de la loi d'orientation foncière, et  
inscrite au SDAU. ce document prévoyait une superficie maximale de 330 
hectares mais les prévisions héritées de la période des trente glorieuses ont été 
revues à la baisse, et la ZI-est atteint aujourd'hui 171 hectares. Une nouvelle 
extension portant sur 22 hectares a fait l'objet, en mars 1990, d'une demande de 
DUP, accompagnée d'une notice d'informations motivant le projet, et  transmise 
au préfet. Que s'est-il passé au-delà de l'acquisition assez aisée des terrains? Le 
district viabilise les parcelles et installe les VRD en proposant notamment 
l'installation d' un transformateur électrique collectif pour les PME et d'un 
transformateur propre à chaque grande entreprise. Le prix de vente du mètre 
carré de zone a été fixé en fonction du bilan financier du district jusqu'en 1983, 
mais les tarifs actuellement en vigueur varient selon le projet d'implantation 
puisque les réductions de prix sont accordées selon l'importance des 



investissements et du nombre d'emplois créés. Le district envisage parfois le 
financement de travaux spécifiques pour l'entreprise. 
Avec le regain d'intérêt pour le développement économique local, les communes 

ont utilisé leur nouvelles compétences en matière d'urbanisme opérationnel et 
cherché à accélérer la procédure d'acquisition des parcelles pour intensifier le 
mouvement de création des ZA au cours des années quatre-vingt. Il y a donc des 
stratégies communales de plus en plus affinées pour promouvoir l'expansion 
économique qui semble ne plus pouvoir être envisagée sans les ZA. Comment 
atteindre de tels objectifs sans dépasser les limites fixées par la législation? Les 
com munes se mettent en position de force en utilisant l'urbanisme opérationnel. 
Nous savons que beaucoup de POS sont récents et que de nombreuses communes 
ont effectué une demande de révision pour y intégrer une extension ou une 
création de ZA. Le WS étant un document opposable au tiers, il est pratiquement 
impossible de s'opposer à l'utilité publique du projet de ZA si celui-ci concerne 
une zone classée en catégorie urbanisation future ou en secteur à vocation 
ultérieure d'implantations d'activités économiques. Or, en renouvelant les PûS, 
les communes savent que la prévision de l'utilisation future d'un espace 
notamment à des fins économiques facilite ensuite 1'8cquisition des parcelles et 
rend toute contestation de l'utilité publique pratique ment caduque. Com ment 
agir pour accélérer le transfert de propriété? L'accord amiable après 
déclaration d'utilité publique reste très fréquent mais les  communes 
tentent désormais de parvenir à cette solution avant même la 
déclaration d'utilité publique et y parviennent d'autant plus 
facilement que la création ou l'extension de ZA est prévue au POS. 
Comment les pressions de plus en plus fortes des communes sur des espaces 
ruraux et agricoles, essentiellement périurbains, peuvent-elles s'exercer toujours 
sans engendrer des conflits ouverts avec les propriétaires et les exploitants 
agricoles qui ne possèdent pas fatalement la terre? Les communes agissent selon 
une stratégie de la prévention du risque contestataire de la part des éventuels 
expropriés. La clé d'un accord amiable portant sur le prix du terrain et donc sur 
le montant de l'indemnité d'expropriation, les communes n'hésitent pas, en tant 
qu'expropriant, à organiser des réunions d'informations, de conciliation avec les 
propriétaires des parcelles et les exploitants agricoles qui , afin de parvenir à un 
transfert plus rapide de propriété puisqu'il précéde la démarche de DUP, tout en 
proposant un bon prix pour le dédommagement des expropriés. Comment est-il 
aujourd'hui possible de proposer une indemnisation suffisamment intéressante 
au point d'éviter tout conflit sérieux entre les deux parties? 



b) Une orocédure aui satisfait exoropriants et exprooriés 
Les élus locaux, les secrétaires de mairies, les responsables du développemt 
économique dans les municipalités n'abordent pas cette question avec précision 
et souhaitent même ne pas y répondre. Nous n'avons donc pas de bilan complet 
et détaillé sur le prix des terrains concédé par les communes face aux expropriés 
mais nous savons que celui-ci peut atteindre 80000 à 90000 francs par hectare 
pour quelques communes du nord et de l'est de l'agglomération arrageoise alors 
même que le prix des terres agricoles varie de 20000 à 25000 francs dans le 
Bas-Artois. Comment parvient-on à une telle différence? L'hypothèse la plus 
tentante pour aboutir à un réglement rapide du transfert de propriété voudrait 
que la commune, expropriant potentiel, cherche à se procurer les parcelles par la 
procédure la moins contraignante, sans dépense excessive, mais pour un prix qui  
satisfasse également l'exproprié éventuel. L'expropriant tente de limiter le coût 
de l'opération mais l'éventuel exproprié souhaite en tirer le meilleur prix. Or la 
pratique actuelle satisfait l'appétit foncier du premier tout en privilégiant 
l'intérêt financier du second. Les communes sont donc prêtes i mettre le 
prix pour obtenir non seulement des terrains, mais aussi l'accord 
amiable dans le  but de créer rapidement des ZA . C'est le représentant de 
l'état, c'est à dire le service des Domaines relevant de l'administration des 
impôts, qui précise le montant des indemnités en cas d'expropriation, en fonction 
de protocoles d'accord passés avec les expropriés afin d'éviter leur spoliation. 

Deux protocoles d'accord régissent les opérations pour l'agglomération 
arrageoise et . ses abords. Le premier signé avec la FDSEA ou fédération 
départementale des exploitants agricoles permet aux Domaines de fixer 
l'indemnité d'expropriation a 31000 francs par hectare pour les communes de 
plus de 5000 habitants, soit une valeur plus élevée que le prix moyen des terres 
agricoles dans le Bas-Artois qui équivaut, de plus, à quatre ans de marge brute 
par hectare pour une exploitation agricole. Le protocole TGV, également signé 
entre l'état et les FDSEA concernés, s'applique, quant à lui, pour les communes 
situés sur ou à proximité du tracé de la ligne TGV nord e t  concerne aussi bien les 
exploitants agricoles que les propriétaires des parcelles. Le prix moyen théorique 
des terres agricoles est fixé à 22000 francs l'hectare dans le Pas-&-Calais. cette 
somme est majorée de 10% pour tenir compte des délais de publication, soit une 
année, mais ce pourcentage est supérieur à l'augmentation du prix du terrain 
agricole sur le même laps de temps. Nous devons ensuite intégrer la prime de 
réemploi dont le taux est fixé à 30% pour une acquisition dont le prix est 
inférieur à 30000 francs, mais elle est accrue de 25% pour une acquisition dont 
la valeur est comprise entre 30000 et 100000 francs, puis à nouveau de 20% si 



cette valeur est supérieure à 100000 francs. Au cumul de ces différents 
paramètres, Il suffit d'ajouter la prime d'urgence de 75000 francs pour obtenir 
le montant total d'une indemnité d'expropriation très avantageuse que se 
partagent l'exploitant agricole et le propriétaire, avec parfois une faveur au  
premier. L'usage de ce protocole ne concerne pas uniquement les procédures 
d'expropriation engendrées par la construction du  TGV nord, avec la SNCF 
comme force expropriante, mais toute opération d'expropriation, quelqu'en soit 
la cause, pour les communes situées dans l'espace assez large reconnu dans le 
cadre de cet accord. Les communes ne sont pas obligées de respecter ces 
protocoles mais les expropriés éventuels se trouvent davantage en position de 
force et peuvent alors se montrer plus exigeants sur le plan financier, surtout si 
la demande communale s'avère très pressante. Ce raisonnement vaut surtout 
pour les com munes urbaines et les principales agglomérations car les com munes 
moins importantes en milieu rural bénéficient de plus grandes disponibilités 
foncières et peuvent plus facilement procéder à des regroupements de biens 
propres suite au remembrement (Holnon) ou à des achats simples de parcelles 
sans recourir à la procédure d'expropriation, pour la création de ZA de petite 
taille. Une telle tactique apparaît également pour une commune de 
l'agglomération arrageoise( saint-laurent-Blangy). 
c) Un exem~le  significatif: le cas de Saint-Laurent-Blannv. 
Le cas de cette commune est significatif dans la mesure où l'usage de la 
compétence en matière d'urbanisme opérationnel et  une pratique particulière 
d'acquisition des parcelles se combinent pour faciliter la création et l'extension 
de ZA. Située au nord- est de l'agglomération arrageoise, Saint-Laurent-Blangy 
connaît de profonds changements avec le renouvellement et le développement 
du bâti résidentiel, la volonté de préserver les espaces naturels le long de la 
Scarpe, la conversion des espaces occupés par des industries héritées du XIXème 
siècle aujourd'hui disparues, et le souci de compenser les pertes d'emplois 
industriels en dynamisant la vie économique locale par la création de ZA. 
Concernée en partie par l'emprise de la zone industrielle districale à l'est de 
l'agglomération arrageoise répertoriée au SDAU datant de 1 975, Saint-Laurent- 
Blangy s'est doté d'un POS en 1988 pour officialiser les changements acquis ou 
en cours. Bordant la RN 50 menant à l'autoroute A l ,  La ZA créée en 1987 sur 
une superficie de 12 hectares est occupée à 80% et figure désormais au POS tout 
comme les extensions en cours. Cherchant à tirer parti au plus vite d'une 
situation avantageuse, Saint-Laurent-Blangy a acheté les terrains à l'amiable en 
négociant directement avec les intéressés sans recourir à une procédure 
d'expropriation pour prolonger la ZA au nord de la RN 50. 4'5 hectares ont été 



achetés au prix de 80000 francs l'hectare, soit un total de 360000 francs 
destinés au propriétaire et à l'exploitant agricole, d'autant plus enclin à accepter 
cette offre que les extensions sont prévues au POS et que l'indemnité est 
nettement supérieure à celle prévue par le protocole d'accord signé entre le 
service des domaines et la FDSEA. Une telle réalisation met en évidence 
l'importance vitale des revenus communaux alimentés en grande partie par la 
taxe professionnelle. Saint-Laurent-Blangy s'est aussi engagée dans une charte 
intercommunale aux côtés des communes voisines( Beaurains, Tilloy-Les- 
Mofflaines, Athies, Feuchy) afin d'organiser collectivement la prise en charge de 
projets notamment sur le plan économique et de mieux intégrer une grande 
infrastructure, c'est à dire la rocade est. Cet exemple et  la typologie issue du 
travail de dénombrement semble attester de l'importance vitale de la bonne 
situation des ZA par rapport aux axes routiers. Qu'en est-il exactement? 

2-1-3- LOCALISATION ET ENlEU SPATIAL. 
A )  Facteurs de localisation et localisations des ZA. 
a) J.'im~act ored0-t des axes routiers et autoroutiers, 
En classant les paramètres pouvant justifier l'implantation d'entreprises, le 
laboratoire SOCLE( système d'observation des critères de localisation des- 
entreprises) montre, grâce à une enquête nationale récente limité aux 
entreprises de plus de 10 salariés dans les secteurs non liés à la distribution. que 
la qualité de la desserte routière est la première préoccupation e n  ce-] 
qui concerne les infrastructures puisqu'elle est jugée primordiale par 1 l 

48% des entreprises étudiées lors d'un travail d'enquête récenti. La , 
présence d'une zone industrielle équipée n'arrive qu'en 4ème position. 37% des 
entreprises jugent ce critère important mais 46% d'entre elles émettent un avis" 
contraire. Nous pouvons en déduire qu' une ZA bien située par rapport aux axes 
routiers et autoroutiers peut accroître les probabilités d'implantations 
d'entreprises, et que les communes ont tout intérêt à privilégier ce type de 
situation. Qu' en est-il pour le Seuil de l'Artois? 33 ZA sur 45 bordent un axe 
routier de qualité( tableau 1 l ) ,  c'est à dire un axe permettant les déplacements à 
grande vitesse, une accessibilité facile des sites d'entreprises, et  un contact aisé 
avec les grandes régions économiques: départementale à deux fois deux voies, 
nationale simple, nationale à deux fois deux voies, rocade, et pour quatre cas 
directement une autoroute où les flux enregistrés sont importants. 70% du trafic 
de marchandises en France étant assuré parvoies routières,grâceauxpoids lourds, 

'-3eme salon de l'implantation d'entreprises et du developpement local-Paris-16 au 18 juin 
1992. 



la localisation des ZA dépend avanttoutdes axes routiers etnondel'ensembledesvoies 
decommunication. Les ZA de Marquion et de Rouvroy -Morcourt font figure 

d'exception, car la situation de la première est liée au canal du  Nord et la 
desserte par l'intermédiaire de la route départementale reliant Cambrai à Arras 
apparaît comme un atout supplémentaire qui n'a pas présidé à la création de la 
ZA alors que la seconde desservie par un axe routier très secondaire doit en 
grande partie son existence à la présence de la voie ferrée. La double desserte 
par une route de qualité et par voie ferrée peut éventuellement apparaître 
comme un atout supplémentaire par rapport à d'autres sites possibles pour des 

I 
entreprises en quête d'une implantation. La ligne de chemin de fer de faible 
importance se terminant en cul de sac à l'est de la ville n'a que que très peu 
d'intérêt pour la ZA de Doullens ouest alors que la desserte ferroviaire à partir 
de la ligne majeure reliant Lille à Paris pour la ZA d'Albert-est et  la ZA d'Arras- 
est peut effectivement s'avèrer plus stratégique. 
Ayant pris conscience de l'intérêt primordial des communications, les communes 
ont de plus en plus tendance à développer les ZA le long d'un ou de quelques 
axes routiers. Nous pouvons distinguer les axes structurants acquis c'est à 
dire des axes routiers de qualité qui ont permis de fixer des sites d'entreprises 
et qui peuvent encore en fixer, sous la forme de ZA ou d'implantations 
ponctuelles, dans le cadre d'une démarche communale ou intercommunale 
volontariste.'L1axe routier est privilégié pour de nombreuses raisons locales 
(importance des flux, desserte de deux villes importantes, jonction avec une 
autoroute voisine) dés lors qu'il facilite et rend plus rapide les déplacements. La 
localisation des ZA, contigue à l'axe routier, est plus ou moins continue et peut 
concerner une partie plus ou moins longue de celui-ci. On parle d'axes 
s t ructurants  potentiels lorsque pour les mêmes raisons, un axe routier 
jusqu'alors délaissé peut aujourd'hui retenir l'attention des autorités locales pour 
l'aménagement de ZA en fonction de réelles disponibilités foncières. A Arras, Le 
développement des principaux sites d'entreprises en milieu périurbain, c'est à 
dire des ZA et des implantations ponctuelles hors zone , tendent à se regrouper 
le long de la route nationale 39. Elle permet l'accés à l'autoroute A l  puis conduit 
à Cambrai à l'est, alors qu'à l'ouest la N 39 s'oriente vers la côte d'opale et 
permet la jonction avec la rocade qui contournera bientôt l'agglomération 
arrageoise. La RN 39 est un axe structurant déjà ancien puisque des activités 
ponctuelles( INRA, lycée agricole) et une ZA créée en 1975 ont été fixées à l'est, 
alors qu'une ZA a été aménagée à l'ouest en 1962, mais il se trouve actuellement 
renforcé. A l'ouest, la ville d'Arras, principal initiateur, a récemment étendu la 



zone existante puis mis en chantier en 1992 la zone high tech dite des Bonnettes 
qui s'étendra sur 80 hectares. A l'est les aménagements relèvent exclusivement 
du  district urbain avec une extension de la ZI sur 22 hectares en trois tranches 
et la création en 1992 d' Artoipôle sur 120 hectares en bordure de l'autoroute 
Al. Il y a non seulement le souci de créer ou d'étendre de nouvelles ZA mais 
aussi la volonté d'en assurer la réussite grâce aux compétences économiques 
accrues du district qui  prend ainsi en charge les VRD ainsi que la conception et la 
réalisation des locaux selon les besoins des entreprises pour les 2A situées à l'est, 
et grâce à la collaboration récente entre le district, la ville, et la CC1 qui se 
concrétise par un effort de prospection auprès des entreprises et  de 
dynamisation des ZA. Des résultats concrets ont déjà été enregistrés avec 
l'implantation récente d'entreprises sur les ZA. La ZI-  ouest est aujourd'hui 
complète alors que la 21-est vient d'enregistrer la création de la plateforme de 
distribution Leclercq sur 19 hectares(300 emplois) dont le rayon d'action 
s'étendra sur l'ensemble du Nord-Pas-De-Calais et de la Picardie. Les promesses 
d'implantation concernent déjà Artoipôle avec notamment la plateforme de 
distribution Fels Rollfrais spécialisée dans les produits froids(300 à 500 emplois). 
La concentration des efforts et  des aménagements sur la RN 39 entraîne une 
véritable dynamique d'attraction. Elle est d'abord interne aux ZA puisque la 
réussite d'un hypermarché sur la 21-ouest suscite la création de nombreuses 
surfaces de vente en libre service dans son voisinage. Cette dynamique s'étend 
également aux espaces hors zones, comme en témoigne l'ouverture en 1993 de la 
seule unité de production européenne de la société américaine Haagen-Dasz( 250 

' emplois prévus), spécialisée dans les crèmes glacées. Elle occupe 12,5 hectares en 
bordure de la RN 39, entre la 21 est et la zone Artoipôle, non loin de l'autoroute 
A 1. Cette création s'explique par la présence d'une agriculture dynamique qui se 
trouve stimulée à l'échelon local et régional en raison de la demande en lait(200 
millions de litres par an), en oeufs(8000 litres de jaunes d'oeufs par jour), en 
sucre(7900 tonnes par an), et  en fraises(3000 tonnes par an en provenance de 
Picardie), mais aussi par la proximité de grands marchés de consommation de 
l'Europe du nord-ouest facilement accessibles par autoroute. 
La présence des autoroutes a un impact de plus en plus important sur la 
localisation des ZA. Celle-ci est non seulement dépendante de la qualité des axes 
routiers mais aussi de la rapidité d'accés aux autoroutes qu'ils peuvent générer. 
L'idéal semble consister aujourd'hui à posséder une ZA bordant une autoroute. 
Cette nouvelle donne résulte de la combinaison de plusieurs facteurs explicatifs 
avec le redéploiement des activités économiques à l'échelon international, le 
renouvellement des critères de localisation des entreprises, l'évolution 



sructurelle des économies des pays riches, et la nouvelle conception des 
autoroutes comme outil d'aménagement du territoire. L'économie des pays riches 
a été marquée d'une part par la tertiarisation des activités et le rôle moindre des 
industries, et  d'autre part au sein du secteur secondaire par le renouvellement 
des activités motrices et l'avénement des industries dites de pointe, l'évolution 
vers des unités de production plus petites et plus souples, et  la très forte 
atténuation des contraintes physiques de site. Des entreprises de plus en plus 
diversifiées peuvent donc décider d'une implantation sur une ZA mais toujours 
en fonction de la qualité des voies routières et de la proximité des axes 
autoroutiers garantissant un accès facile par rapport aux grands marchésde 
consommation, au siège de décision de l'entreprise. On admet couramment que le 
déplacement sur une journée d'une équipe de cadres en mission à partir de 
siège est rentable si elle peut effectuer une demi-journée de travail sur place, 
Par ailleurs, et  comme le précise Alain Barré', beaucoup d'entreprises pratiquant 
les flux tendus, c'est à dire, en fait une réduction des stocks qui implique une 
maîtrise parfaite des approvisionnements, le rôle des transports par route s'en 
trouve renforcé. Instrument majeur des déplacements à grande vitesse, la 
finalité même de l'autoroute a évolué. De 1960 au début des années 70, elle 
correspond à l'établissement de liaisons rapides entre les régions centrales ou 
entre celles-ci essentiellement situées en Europe du nord-ouest et les grandes 
régions touristiques situées plus au sud mais depuis cette époque un nouvel 
objectif est apparu avec le désenclavement dans un contexte de crise 
économique. Le passage d'une autoroute est un outil qui doit ainsi permettre 
l'implantation et la création d'entreprises à condition qu'il y ait une démarche 
volontariste des communes et des collectivités territoriales, d'ou la multiplication 
des ZA à proximité des autoroutes. C'est la solution incontournable qui s'offre aux 
communes soucieuses d'intégrer l'ensemble des paramètres évoqués 
précédemment et de dynamiser l'économie locale sans compter uniquement sur 
des entreprises d'importance locale ou régionale. La réussite des ZA n'est 
pourtant pas acquise puisque grandes et  très grandes entreprises apparaissent 
en position de force. Elles peuvent mettre en concurrence différents sites avant 
de décider de l'implantation d'un établissement en considérant la qualité de la 
situation mais aussi des conditions plus locales comme l'image globale de la 
région, la qualité du cadre de vie, les avantages fiscaux consentis sur place, le 
dynamisme des milieux économiques, la présence de sous traitants, le savoir 
faire et la qualité de la main d'oeuvre présente sur place. 

l-  la in Barré-Les transports, une activite par essence géographique-Hommes et terres du 
Nord-1992/1. 



Tableau 1 1 

TYPOLOGIE DES 29 EN FONCTION DES INFRASTRUCTURES ROUTIERES ET SELON LES 
DIFFERENTS TYPES DE COMMUNES EN 1990 

3 0 a 4 0 m n  1 5 à 3 0 m n  

' 

Situation/ à 1 

Sur autoroute Gauchys 1 

) 4 0 m n  

Doullens.2 

Sur route 

Beauval: 1 

-- 
Doullens. 1 

St Nicolas: 1 \ 
St Laurent. 1 

Sur route 
nationale 

- 

Sur rocade 

Sur départem 
2 X 2 voies 

Sur départem 
- - 
+ desserte VF 

,de la  ZA 

Sur axe secon 
daire avec des 
ser te par VF 
de la ZA 

Sur axe 
,secondaire 

nationale 
2 X 2 voies 

Sur nationale 
avec desserte 
VF de la  ZA 

Arras, l 

Ar  ras: 1 Duisans: 1 
Cambrai:3 Provi l le:  1 
St Quentin:2 Péronne:2 
Beaurains 1 Dainvil le: 1 
Homblieres: 1 Vil lers-C: 1 
Hoinon: 1 Neuville-St-R:3 

1 

Avesnes- le- C 
1 

- - - -  

Tilloy-Lez-C: 1 

Anzin-St-A: 1 

Essigny: 1 
Gauchy: 1 

Marquion: 1 
Gouzeaucourt: 1 

- -  

I tancourt: 1 
Achicourt: 1 

Fontaine-N-D: 

Albert .2 
Bouzincourt: 1 

Roisel: 1 
Bray: 1 



ZONES D'ACTIYITES, AXE3 DE COMMUNICATION ET FLUX DANS LA REGION DU SEUIL DE 
L'ARTO15-LEGENDE 

[ 1 1 LE' ZONE5 D ArTIViiEÇa 1 
i) La ta i l le  b )  La datatiori 

, , - - ) 59 ha exemple des ZA de )25,5ha à 42,2ha) 

c )  Les taux d'occupation 
exemple des ZA de )25,5ha à 42,2ha) 

~ .. 

12) LES AXES DE COMMUNICATION ET LES FLUX 
a i  Les axes de communication 

- 
Routes 

- - 

Autoroutes 

Autoroutes en projet  

b )  Les f lux-  Exemple des routes 

) 3 0 0 0 0  véhicules 
/ jour  

Ligne TGVNord 

Les f lux  sont basés sur  l ' intensité ki lométrique journal ière 
Annee 1988-  Source: .SANEF( Senlis), DDE(AmiensArras, Laon,Lille) 



Decom~osit ion des flux pour les autoroutes 

* .  a . . . . .  

'19 Fart  der @ni& Iniirds( en R dii imnhrr? tntai 

13) LES ELEMENTS DE DlFFERENClATlON SPATIALE 

a )  Les distances par rapport  a un axe autoroutier 

Point d'accès à une autoroute 

. . . .  . . . .  Secteur a p lus de 4 0  minutes d'un acces auto 
rnut ie r  

Secteur situe de 3 0  à 4 0  minutes par rappor t  
a un acces autoroutier 

Secteur situé de 1 5 A 30 minutes par rappor t  
a i in accies autoroiut i e r  

D Secteur à moins de 15 minutes d'un accès 
autoroutier 

b )  Autres éléments 

Secteur à forte concentration de ZA 

Grande v i l l e  proche du domaine d'étude 

Y ille moyenne proche du domaine d'étude 







Qu'en est-il exactement pour le Seuil de l'Artois? Dans un tel contexte les 
autoroutes doublées de l'existence d'axes routiers de qualité s'accompagnent de 
nombreuses ZA( carte 29-tableau 11). 29 ZA sur 45 sont situées sur un axe 
routier de qualité tout en étant à moins de 15 minutes d'un accès à une 
autoroute. 25 d'entre elles appartiennent aux principales agglomérations ou à 
leurs abords et le rôle de carrefour a été amplifié par la présence d'une 
autoroute. elle accroit la convergence des flux à l'échelon local ou micro régional, 
transitant par la ville moyenne à destination de cette autoroute mais facilite 
également la redistribution des flux vers les villes moyennes dont le rôle s'est 
accru dans l'éclatement du trafic. Arras sert ainsi de point de redistribution des 
flux à partir de l'autoroute Al, notamment par la route nationale 25 desservant 
Amiens et au-delà les ports de Rouen et du Havre. ~ Z A  sont localisées sur des 
voie routières plus secondaires mais demeurent à moins de 15 minutes d'une 
autoroute. Les 6 ZA éloignées de plus de 15 minutes d'une autoroute et sur une 
voie routière secondaire et les 4 ZA à plus de 40 minutes d'une autoroute 
appartiennent, en revanche à la périphérie plus rurale.11 y a parfois une 
véritable stratégie entièrement tournée vers les autoroutes afin de créer des ZA 
comme l'atteste l'exemple de l'extension du district urbain d' Arras( carte 30). 
Situées au nord vers l'autoroute A26 ou à l'est vers l'autoroute Al, toutes les 
communes adhérentes récentes ou consultées en vue d'une éventuelle adhésion 
sont privilégiées en fonction de leur situation stratégique et dans le but de créer 
trois ZA, dont l'une est en cours de réalisation sur les territoires de Monchy et  
Feuchy. Le district tente donc de créer une vitrine des activités 
arrageoises sur les deux autoroutes proches et ignore les communes 
situées au sud et à l'ouest qui en sont plus éloignées. 

b)  Des localisations ~éricommunales de   lus en plus convoitées. 
.En 1990, 43 ZA sur 45 présentent des localisations péricommunales ou 
périurbaines, c'est à dire à la limite entre l'espace bâti des villes, des villages 
importants et l'espace purement rural et agricole( cartes 31 à 35). Seules deux 
ZA, dont l'une à Achicourt dans l'agglomération d'Arras et l'autre à Gauchy dans 
l'agglomération de Saint-Quentin, sont en position intra-urbaine. Offrant 85000 
habitants pour 13 communes en 1990, le district urbain d'Arras est un exemple 
significatif( carte 311, car les 8 ZA présentant une superficie totale de 296 
hectares ainsi que tous les projets d'extension et  de création concernent les 
espaces périurbains, à l'exception de la ZA diAchicourt. A court terme, le district 
offrira 11 ZA pour une superficie totale de 530 hectares avec de nombreuses 
emprises massives d'un seul tenant comme la ZI ouest(53 hectares), la zone high 



LOCALISATION DES ZA DANS LES PRINCIPALES COMMUNES DU SEUIL DE L'ARTOIS- 
.LEGENDE 

i i I.-IILiEU LOCAL E T  ZONES D'ACTIVITES 1 
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13) DONNEES COMPLEMENTAIRES 1 

./Y RiviPres avec zones marécageuses inondables 

E s p m  verts ou boises 







. Car te 34 
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tech des Bonnettes(80 hectares), la ZI est( 17 1 hectares), Artoipôle( 120 
hectares). 
Pourquoi les espaces péricommunaux et  périurbains déjà bien sollicités font-ils 

l'objet d'une convoitise accrue? La localisation des ZA dépend de plus en plus de 
la qualité des communications mais aussi du renouvellement même du concept 
de ZA de la part des initiateurs. La consommation horizontale de l'espace dans le 
cadre des ZA a été justifiée par l'implantation d'entreprises dont les activités 
nécessitaient précisèment des espaces importants mais les communes 
perpétuent les mêmes localisations pour les ZA récentes qui accordent une part 
croissante à des fonctions tertiaires généralement plus aptes à la consommation 
spatiale verticale et  qui pourraient donc éventuellement s'implanter au sein 
m e  me de l'agglomération. Outre la moindre facilité d'accessibilite du milieu 
intra-urbain, l'essor d'entreprises tertiaires conçues en fonction de la qualité de 
la desserte(commerces en libre service, hotellerie, restauration) il faut invoquer 
l'avénement de ZA espaces de vie, où l'initiateur oriente plus fermement le 
devenir de l'opération en privilégiant les activités tertiaires si possible de haut 
niveau ou très spécialisées, en recherchant la synergie entre entrepreneurs, élus 
locaux, éventuellement la recherche e t  les écoles dispensant une formation 
supérieure spécialisée, en offrant un cadre paysager agréable, tout en accordant 
une place à la fonction résidentielle de haut standing et  aux activités de loisirs. 
Le projet de parc d'activités du Vermandois à proximité de Saint-Quentin 
concerne les activités de bureaux, l'hotellerie, une pépinière d'entreprises e t  sera 
doté d'un héliport, alors que le futur "Business park" de Proville dans 
l'agglomeration de Cambrai propose un parc d'activités de 40 hectares, une zone 
de logements sur 40 hectares, un hôtel quatre étoiles, ainsi qu'un golf dix huit 
trous. Le parc technologique des Bonnettes à l'ouest d'Arras, en chantier en 
1993, doit se structurer autour d'un pôle de formation et de recherche, avec une 
zone tertiaire consacrée aux sièges régionaux d'activités de services( banques, 
assurances), une zone vouée au secondaire supérieur c'est à dire à la conception 
industrielle, sans oublier la fonction résidentielle de qualité à proximité du golf. 
Des projets plus modestes s'inspirent de la même conception puisque la zone dite 
des chemins croisés sur Saint-Laurent-blangy doit se consacrer au tertiaire avec 
les activités de bureaux et l'hôtellerie. En s'adressant à des entreprises plus 
spécialisées dont la stratégie d'implantation à l'échelon européen ou 
international est confrontée à des sites de plus en plus nombreux, les communes 
ont tout intérêt à privilégier davantage la qualité et l'accessibilité des ZA comme 
atout supplémentaire pouvant accroître les possibilités d'accueil d'entreprises . 



Dans cette logique, la présence de ZA appelle de nouvelles ZA toujours bien 
situées en milieu périurbain. 
A u  sein des principales agglomérations, les villes mères aux disponibilités 
foncières de plus en plus réduites, s'appuient sur les rares structures de 
collaboration intercommunale( districts urbains d'Arras et de Saint-Quentin) 
pour satisfaire leur quête d'espaces afin de réaliser de nouvelles ZA. En nous 
appuyant sur l'exemple d'Arras, nous constatons que le fonctionnement et 
l'organisation du district avantagent logiquement la ville mère. Le conseil 
districal qui dispose du  pouvoir général de décision, règle les affaires par 
délibération, vote le budget, regroupe des délégués élus issus des différentes 
équipes municipales mais leur nombre varie en fonction de l'importance 
démographique des communes associéesi. La ville d'Arras comptant 427 1 5 
habitants sur une population districale de 85398 habitants en 1990, le conseil de 
district présente 3 1 arrageois sur un total de 65 membres titulaires pour 14 
communes. Non seulement les élus arrageois sont bien représentés aux postes 
clés avec 7 présidences de commissions sur 11 et la présidence du district 
exercée par le maire d'Arras, mais l'administration districale est située dans la 
mairie d'Arras, tout en ayant des locaux distincts et son propre personnel( 137 
employés). Une structure démocratique de coopération intercommunale aboutit 
donc à une disjonction fonctionnelle et  spatiale car la ville mère, bien 
représentée, apparaît comme le siège de décision d'une instance opérant sur les 
territoires de 14 communes en 1992 avec des pouvoirs très larges: élaboration 
des shémas directeurs, des chartes intercommunales, des études et  projets de 
voies de circulation, compétences récentes accordées pour le développement 
économique. La prédominance de la ville mère se manifeste également au nom 
d'un savoir faire en matière de ZA qui peut influencer les autres communes au 
moment d'une prise de décisions. Aucune création, aucun projet de ZA n'affecte 
aujourd'hui le seul territoire de la ville mère mais surtout des communes des 
banlieues ou proches de l'agglomération aux dépens de l'espace rural et agricole. 
Une des premières conséquences immédiatement perceptible de l'adhésion 
récente au district de Monchy-le-Preux a été la création d'une ZA de 120 
hectares qui intéresse également la commune voisine de Feuchy. En trouvant les 
disponibilités foncières qui lui font défaut, Arras oriente également la 
consommation d'espaces pour les communes avoisinantes séduites par la 
perspective de revenus accrus par le biais de la taxe professionnelle, dont une 
part revient au district alors qu'une autre est destinée à la commune intéressée 
par la réalisation d'une ZA. Le budget districal étant fondé sur une fiscalité 

1 - Jurisclasseur- Collectivités locales- Coopbration bconomique- 1988. 



propre depuis 1983, il est ainsi alimenté par une partie de la taxe foncière sur le 
bâti et le non bâti, de la taxe d'habitation, et de la taxe professionnelle dont les 
taux restent inférieurs à ceux pratiqués par chacune des communes membres. 
Soucieuses de préserver leur indépendance les communes appartenant au 
district gardent la possibilité de créer elles-mêmes des ZA, d'où une pression 
encore plus forte exercée sur les espaces périurbains. 
L'impact de cette disjonction fonctionnelle et spatiale est moins intense pour 

Saint-Quentin car le district créé en 1959 n'a été réellement bien organisé qu'à 
partir de 1989. Basé dans la mairie de la ville mère et présentant un personnel 
distinct de l'équipe municipale, le district ne présentait pas, en 1990, de fiscalité 
propre mais un budget fondé sur la participation des 14 communes membres( 
Saint Quentili,Contescourt, Castres, Fayet, Gauchy, Grugies, Harly, Homblières, 
Lesdins, Morcourt, Neuville Saint Amand, Omissy, Rouvroy, Remaucourt) en 
fonction de leur taille démographique, soit en fait une contribution écrasante de 
Saint-Quentin(bS% du budget). L'axe structurant acquis que constitue la RN 29, à 
l'ouest de l'agglomeration, garde de nombreuses potentialités surtout en raison 
de l'existence de disponibilités foncières et de la jonction avec l'autoroute A26, 
mais il déborde le cadre du district. Faute de terrains disponibles suffisamment 
importants, la ville mère impulse alors le projet de parc du  Vermandois(20 
hectares) en sollicitant le territoire communal de Fayet, mais aussi celui de 
Francilly-Selency qui n'est pas membre du  district. Le parc du  Vermandois 
s'inscrit ainsi dans la continuitè spatiale de la ZA, dite ZAC la Vallée, créée par la 
ville de Saint-Quentin le long de la RN 29 vers l'autoroute A26. La ville mère 
coopère donc avec les communes périurbaines et suburbaines, membres ou non 
du  district en orientant la consommation d'espaces vers la création d'une ZA qui 
sera la vitrine de l'ensemble de l'agglomération sur l'autoroute. Les initiatives 
d'une ville mère peuvent aboutir aux mêmes résultats par le recours au simple 
partenariat, et non à la collaboration intercommunale qui n'existe pas pour 
l'agglomération de Cambrai. 
Cette ville, manquant désormais de terrains, sollicite le territoire de Proville 
déjà pourvu de ZA, pour y créer la totalité du business park(80 hectares) le long 
d'un axe structurant acquis vers l'autoroute A2, alors même que cette commune 
associée ne pensait pas fatalement à un tel aménagement. Hormis la 
participation de l'état e t  de partenaires privés, les initiateurs majeurs du projet 
sont la ville de Cambrai et  la CC1 également basée au cœur de la ville mère. A 
aucun moment la question d' une gestion maîtrisée de l'espace n'est 
abordée même dans le cadre d'une instance de coopération intercommunale. 
Rien ne s'oppose à la consommation immodérée des espaces 



péricommunaux et  périurbains qui sy mbolyse la confrontation très inégale entre 
des communes avides de créer des emplois dans un contexte de crise 
économique en multipliant les ZA toujours bien situées et  des entreprises qui les 
mettent en concurrence en fonction des avantages comparés de chacun d'entre 
elles. Or, ce bras de fer est d'autant plus inégal que les communes 
hypothèquent le devenir d'un territoire communal non extensible 
face a des entreprises dont les stratégies s'élaborent par rapport a 
des espaces beaucoup plus vastes. 

B) LES ENIEUX SPATIAUX. 
a )  Une consommation fractionnée et  non maîtrisée de l'es~ace. 
Les ZA se manifestent non seulement sous la forme d'emprises contigues à 
l'espace bâti des communes et  des principales agglomérations mais aussi deplus 
en plus avec des emprises non jointives à celui-ci en fonction des grands axes 
routiers. Le terme emprise est souvent utilisé en géographie pour désigner les 
espaces nécessaires à l'installation d'une voie publique: route, ou voie ferrée 
mais aussi ses annexes( gares, parcages, aires de services ... ) l .  Nous avons 
volontairement élargi le champ d'application d'un tel concept en considérant 
d'une part les emprises linéaires effectivement liées aux axes de communication 
et d'autre part les emprises en bloc plus ou moins massifs concernant les ZA et 
les implantations ponctuelles d'entreprises. 
Trois exemples peuvent illustrer notre propos avec d'abord l'agglomération 
arrageoise( carte 36) où les emprises massives et d'un seul tenant des ZA mais 
aussi les sites d'entreprises hors zone, et les emprises linéaires des voies de 
communication avec la future rocade prévue pour 1 997/ 1 998, la ligne TGV nord 
parallèle à l'autoroute A 1, contribuent à une diffusion de la périurbanisation de 
manière discontinue et fragmentée. Des secteurs ruraux et agricoles plus ou 
moins importants subsistent entre ces différentes emprises et le bâti urbain. Des 
limites de l'agglomération arrageoise à l'autoroute A l  à l'est et à l'intersection 
avec la départementale D60 à l'ouest , 10 kilomètres de route nationale(N39) 
donnent accès à 436,5 hectares d'espaces réservés aux activités économiques 
avec quatre emprises massives que sont la ZI est (17 1 hectares) et Artoipôle( 120 
hectares), la 21 ouest(53 hectares), le parc des Bonnettes( 80 hectares) et 
l'emprise ponctuelle plus réduite de l'entreprise Haagen-Dasz. Les espaces laissés 
vacants le long de la nationale 39 à l'ouest sont actuellement acquis ou en voie 

l-pierre george-Dictionnaire de la géographie- 4eme édition revue et corrigée-510 p-PUF- 
1990. 
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d'acquisition par des entreprises( But, Saint Maclou, Mac Donald self drive) ou la 
ville dlArras(halle des sports, salle de restauration) sous la forme de petites 
parcelles bien individualisées. pénétrant peu l'espace rural en profondeur, elles 
contribuent à renforcer l'emprise linéaire de la N39. L'extension préférentielle 
de Bapaume( carte 35) se fait du bourg originel, carrefour routier important, 
vers l'est c'est à dire vers l'autoroute Al le long de la N29 où se trouve la zone 
d'activités . En privilégiant la N29 comme axe structurant, l'organisation de 
l'espace bapalmois aboutit à quatre bandes méridiennes bien individualisées . La 
première correspondant à l'espace bâti du bourg, est nettement séparée de la 
seconde marquée par la ZA e t  les implantations ponctuelles d'entreprises par la 
troisième, c'est à dire un couloir rural. La dernière bande coincide avec l'emprise 
linéaire de l'autoroute Al. Nous avons donc ici un cas de périurbanisation sous la 
forme d'une emprise spatiale massive( 12 hectares) et quelques emprises 
ponctuelles comme la prison créée en 1988 avec un axe structurant qui 
paradoxalement génère une coupure spatiale entre le bourg symbolisant les 
réalites endogènes et  la ZA résolument tournée vers l'autoroute A 1 representant 
la confrontation aux données exogènes. 

Doullens( carte 34) appartient à la périphérie rurale plus excentrée, moins 
densément peuplée, et  située à environ quarante minutes d'un accés autoroutier. 
Cette petite ville, tout comme Beauval au sud de Doullens, s'inscrivent dans l'aire 
d'influence d'Amiens. 6 1 hectares sont consacrés aux zones d'activités avec deux 
emprises contigues au tissu urbain, dont l'une de 55 hectares vers l'ouest sur la 
D 925 menant à Abbeville, et  l'autre de 3 hectares sur la nationale 25 en 
direction d'Arras. La troisième ZA(3,5 hectares) non jointive à la ville apparaît au 
sud-ouest le long de la nationale 25 menant à Amiens, tout comme la ZA(10 
hectares) de Beauval non jointive au bâti communal. Il y a donc une tendance au 
développement des ZA en emprises de taille peu importante et fractionnées vers 
le sud le long de la RN 25 à partir du noyau urhain le plus important, c'est à dire 
Doullens. Les quatre emprises contribuent à une périurbanisation diffuse et 
discontinue qui renforcent l'impact linéaire des axes routiers. La 
périurbanisation diffuse e n  emprises fractionnées annonce également 
une périurbanisation différée mettant en sursis les espaces ruraux. 
En effet, une commune, une ville, une agglomération ne s'étendent pas 

réguliérement dans l'espace mais en dessinant des saillants le long des voies 
routières Entre deux saillants s'impose un rentrant qui correspond à un secteur 
rural et  agricole en attente notamment dans les principales agglomérations où la 
réalisation de nouveaux sites d'entreprises, l'extension du  bâti urbain 
actuellement différées semblent imminentes. L'espace rural et agricole 



périurbain situé à l'ouest d'Arras est en voie de marginalisation en raison du 
nombre croissant d'aménagements réalisés dans la continuité du bâti urbain( 
parc de loisirs, golf) ou à partir des axes structurants acquis ou potentiels avec 
respectivement la RN 39 qui fixe une ZA(parc des Bonnettes-80 hectares) sur son 
côté nord, et 1' emprise linéaire récente de la rocade ouest . Fractionné en trois 
isolats distincts( carte 371, l'espace rural, progressivement absorbé par la 
périphérie, semble condamné car le secteur A, correspondant à une partie de la 
vallée marécageuse de la Scarpe, peut rester en l'état ou être intégré à la zone de 
loisirs alors que les secteurs B et C voisinants un axe structurant potentiel 
peuvent subir une pression en vue de la création de nouvelles ZA. 
Nous avons alors entrepris une différenciation des espaces périurbains des trois 
principales agglomérations( cartes 38 à 40) par r a p t  la capacité génératrice 
en sites d'entreprises, évaluée en fonction de la présence ou de la proximité 
d'axes structurants acquis ou potentiels mais aussi des disponibilités foncières. 
L'objectif est de montrer que la démarche des communes respectant la logique 
des entreprises peut aboutir à une multiplication sans fin des ZA sous la forme 
d'emprises fractionnées. Par capacité génératrice acquise, nous signifions 
que des espaces périurbains ont déjà enregistré la création de ZA tout en gardant 
parfois des possibilités. La capacité génératrice potentielle souligne l'intérêt 
stratégique d'un espace présentant de fortes potentialités et qui peut donc faire 
l'objet, à court terme, de l'aménagement de ZA ou de sites plus ponctuels à 
destination des entreprises. Les espaces internes correspondent aux espaces 
périurbains lès plus proches des agglomérations et sont marqués par la forte 
densité des emprises linéaires liées aux voies de communication avec surtout les 
axes routiers ainsi que les emprises en blocs plus ou mois importants selon que 
l'on a affaire à des ZA ou à des localisations plus ponctuelles d'entreprises. Ces 
espaces internes présentent plusieurs caractéristiques communes pour les trois 
principales agglomérations. Ils ne forment pas un ensemble unique et homogène 
par agglomération dans la mesure où ils connaissent un impact inégal des 
emprises linéaires, économiques et du bâti urbain. L'intérêt peut se cristalliser le 
long d'un axe structurant acquis comme la RN39 pour Arras, la RN29 prolongé au 
sud par la RN 44 pour Saint-Quentin, des abords de l'intersection de la la D 939 
et de la N30 mais aussi le long de la N44 à Cambrai. Ces axes structurants sont 
toujours bien reliés aux autres voies du réseau routier et permettent un accès 
facile aux autoroutes proches. La N39 mène à l'autoroute Al à l'est d'Arras, la 
N29 et la N44 permettent l'accès à la A26 à l'ouest et au sud de Saint-Quentin, la 
Dg39 mène a la A2 puis à la A26 à l'ouest de Cambrai alors que la N44 garantit 
la jonction avec la A26 au sud de la ville. Lesespacesinternessontd'autantpl~sconvoités 
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qu'un axe structurant acquis conservant des potentialités reste privilégié par les 
autorités locales. Arras crée la zone high tech des Bonnettes en face de la zone 
industrielle ouest, le long de la N39 et à proximité de la rocade qui sera achevée 
en 1998. La capacité génératrice potentielle des espaces internes peut être 
accrue par la valorisation des axes routiers existants comme les nationales 
portée à deux fois deux voies entre l'agglomération et l'autoroute, à l'ouest de 
Saint Quentin pour la N29, à l'est d'arras pour la N39. Les secteurs ruraux et 
agricoles déjà convoités peuvent donc, par la création de ZA, se réduire 
progressivement à des isolats en sursis. 
Situés dans le prolongement des précédents, les espaces périurbains 

externes, plus éloignés de l'agglomération, sont à dominante rurale et agricole 
et sont encadrés ou traversés par les emprises linéaires des principaux axes 
routiers, mais sont également l'objet de convoitises. Nous pouvons ici nous 
appuyer sur l'espace externe situé au nord d'Arras et limitée à l'ouest par la 
N17, à l'est par la N50, et au nord par l'autoroute A26 .  'La N 1 7  et la N50 
apparaissent comme deux axes structurants potentiels importants car, d'une 
part, elles desservent le bassin minier et, d'autre part, elles assurent 
respectivement la jonction avec l'autoroute A 2 6  pour la première et la Al pour 
la seconde qui a d'ailleurs été portée à deux fois deux voies. Aucune zone 
d'activités n'apparaît pour l'instant dans cet espace que nous pouvons étendre en 
intégrant le secteur rural e t  agricole entre la N17 et la D63 jusqu'à Neuville- 
Saint-Vaast, mais les communes et surtout le district d'Arras ont pris conscience 
de leur intérêt stratégique. En cherchant à s'étendre au nord par l'adhésion 
éventuel de Neuville-Saint-Vaast, Roclincourt, Thélus, Gavrelle, Fampoux, le 
district urbain souhaite créer trois ZA le long des deux nationales et à proximité 
des autoroutes. La consommation de l'espace rural en emprises fractionnées 
s'affirme donc à partir des axes routiers majeurs même si cela reste encore très 
diffus. La commune de Saint-Laurent-Blangy a inauguré cette conquête en 
acquérant 25 hectares pour constituer la zone des chemins croisés sur la bordure 
nord de la N50 qui constituait, jusqu'à présent la limite septentrionale de 
l'agglomération arrageoise. Nous n'avons pas encore d'isolats mais des espaces 
ruraux en attente car la demande urbaine va s'accentuer sans forcément se 
limiter à des emprises économiques. 
Les espaces périurbains externes diffus sont exclusivement ruraux et 
agricoles et les plus éloignés des agglomérations. Le maillage des emprises 
linéaires liés aux axes routiers y est beaucoup plus lâche. ce type d'espace 
périurbain peut néammoins être assez proche des agglomérations car les 
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différenciations que nous opérons dépendent de l'orientation préférentielle des 
extensions urbaines et du tracé des axes routiers. Aux espaces externes situés au 
nord d'Arras succèdent les espaces externes diffus qui présentent tous deux une 
capacité génératrice potentielle indéniable en raison de l'existence d'axes 
structurants potentiels et de deux autoroutes. En revanche, à l'ouest nous 
passons directement des espaces internes aux espaces externes diffus au-delà de 
la rocade mais là encore la capacité génératrice potentielle en site d'entreprises 
reste grande en raison de la présence d'un axe structurant acquis à forte 
potentialité( N39). Duisans a créé une ZA sur cette route nationale. Les espaces 
externes diffus ne constituent pas un ensemble homogène car si un premier type 
apparaît en fonction de la présence d'un axe structurant acquis ou potentiel, un 
second se manifeste sous l'appellation d'espaces externes diffus 
intermédiaires. Tout en étant plus faible la capacité génératrice demeure 
réelle à partir de voies routières qui desservent rapidement d'autres villes 
importantes en étant jalonnées de noyaux urbains. C'est le cas de la N 17 au nord 
d'Arras qui s'oriente vers Lens et s'affirme comme un axe structurant potentiel 
bien au- delà des proches abords de l'agglomération arrageoise. Le bourg de 
Vimy a ainsi créé une ZA sur la N 17 en 1990. La capacité génératrice potentielle 
peut aussi se manifester de manière très ponctuelle au cœur de l'espace rural 
par la jonction d'une voie secondaire avec une autoroute comme Gouzeaucourt 
qui est le seul accès a la A26 à partir de la D 917, au sud de Cambrai, et présente 
un important projet de ZA intercommunale. Nous parlons alors d'espaces 
externes diffus à in térê t  ponctuel. La consommation incontrôlée des 
territoires communaux est-elle la seule conséquence de la diffusion des ZA? Le 
choix délibéré du  "tout ZA" n'est-il pas susceptible d'engendrer d'autres 
difficultés néfastes pour le Seuil de l'Artois? 

b) Des conséauences s~atiales ~réjudiciables 
En considérant les axes routiers d'après leur nature(axes structurants acquis ou 
potentiels) et l'importance des flux, les types d'espaces périurbains pour les 
principales agglomérations en fonction de leur intérêt pour la localisation de ZA, 
en prenant en compte la distance temps par rapport aux autoroutes, nous 
mettons en valeur les disparités spatiales au sein du Seuil de l'Artois selon 
l'inégale capacité génératrice acquise ou potentielle en sites d'entreprises( carte 
41 ). Or la réalisation cartographique fait apparaître un contraste classique qui 
risque de s'accentuer entre une région centre axée sur les trois agglomérations 
formées autour des villes moyennes(Arras, Cambrai, Saint-Quentin) présentant 
une forte capacité génératrice en sites d'entreprises, à la différence de la 
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périphérie rurale où se manifestent des situations très inégales. La 
prédominance de l'axe des villes moyennes va s'accroître en raison du  cumul de 
nombreux avantages. Nous avons trois carrefours routiers importants où les axes 
de qualité fortement empruntés sont bien reliés aux autoroutes. Communes et 
groupements de communes privilégient un deux axes structurants acquis ou 
vont privilégier un ou quelques axes structurants potentiels , proches des 
autoroutes et desservant des villes importantes, pour fixer les ZA et les 
nombreux projets de ZA. L'intérêt d'un axe structurant peut déborder le cadre 
d'un territoire communal . Un chapelet discontinu de ZA symbolise alors les 
initiatives de plusieurs communes comme le long de la N29( Saint-Quentin- 
Amiens) entre Saint-Quentin et  l'autoroute A26 et la A l  plus à l'ouest. Tout 
amenagement permettant la réduction des distances temps étant perçu par les 
communes comme un atout supplémentaire pouvant accroître les probabilités 
d'accueil d'entreprises, les élus arrageois ont obtenu une desserte de cette ville 
par le TGV nord qui sera à 50 minutes du grand siège de décisions parisien. Ce 
succès les conforte dans leur volonté de créer des ZA. ~a périphérie rurale 
s'avère hétérogène. L'espace rural proche des agglomérations, bien desservi par 
des axes routiers de qualité, et situé à moins de 15 minutes d'un accès 
autoroutier reste stratégique pour les entreprisesX1Les petites villes( Péronne). 
les bourgs(Bapaume) mais aussi les communes rurales(Roise1, Villers-Carbonnel, 
Gouzeaucourt) sont pourvues de ZA souvent très récentes. Les ZA sont toujours 
situées sur un axe routier de qualité qui permet un accès facile à l'autoroute, à 
l'exception de Bray et Roisel. Hormis ce point commun, nous remarquons que les 
ZA se localisent également sur des axes structurants potentiels qui desservent 
une ville importante tout en permettant de joindre facilement l'autoroute. La ZA 
de Villers-Carbonnel est localisée sur la N29 entre Saint-Quentin et  Amiens, à 
proximité de I'autoroute A l .  Les ZA apparaissent également dans le 
prolongement d'un axe structurant potentiel issu d'une agglomération 
importante. C'est le cas de la ZA de Gouzeaucourt, au sud de l'accès à l'autoroute 
A26, sur la Dg17 qui prolonge la N44, axe structurant potentiel au sud de 
Cambrai. disponibilités foncières et présence de nombreux sites stratégiques 
potentiels peuvent susciter la création de nouvelles ZA. A l'opposé existe une 
périphérie plus excentrée à l'ouest où la capacité génératrice en sites 
d'entreprises est nettement moindre en raison d'un éloigne ment plus dissuassif 
par rapport à une autoroute(p1us de 40 minutes) et malgré la présence d'axes 
routiers de qualité. Aucun projet de ZA n'y existe actuellement. seule la route 
menant de Doullens vers la capitale régionale picarde s'apparente à un axe 
structurant potentiel mais les ZA présentes sont déjà anciennes et ne connaissent 



guère la réussite. Essentiellement rural et agricole et comptant peu de noyaux 
urbains, le secteur intermédiaire(30 à 40 minutes d'une autoroute) ne fait pas 
l'objet de convoitises particulières et les ZA sont peu nombreuses. II n 'y a pas 
d'axes structurants acquis ou potentiels. Seule la petite ville d'Albert reste 
relativement proche de l'autoroute A 1 et offre deux ZA en 1990. Les projets 
d'autoroutes et notamment la Al bis peuvent bouleverser les données en 
générant de nouveaux axes structurants au sein de la périphérie rurale. 

L'essor des ZA entraîne une uniformisation des paysages péricommunaux et 
périurbains qui  ne fait qu'illustrer l'adoption unanime et  généralisée du zoning 
en matière d'aménagement urbain, c'est à dire la division volontaire d'une ville 
ou d'une agglomération en fractions consacrées de préférence à une certaine 
forme d'utilisation du sol. Cette uniformisation s'accompagne d'une confusion 
voire d'une anarchie car les voies routières, parkings, bâtiments aux fonctions 
variées et à l'aspect hétéroclite sont juxtaposés sur des espaces souvent vastes, 
sans effort d'harmonisation alors même que 1' effort de conception des ZA, la 
diversification des matériaux de construction, et  I'avénement d'une véritable 
architecture d'entreprises contribuent logiquement à une meilleure intégration 
des ZA dans le paysage urbain. Comment justifier un tel paradoxe? Seules la 
dernière génération de ZA, apparue à la fin des années quatre-vingt,fait non 
seulement l'objet d'un plan d'aménagement global, de la part de I'initiateur, mais 
bénéficient conjointement des derniers progrès dans le domaine de l'immobilier 
d'entreprises. Pendant trois décennies, les ZA ont surtout été des périmètres bien 
délimités et viabilisés où l'implantation de nouvelles entreprises, au coup par 
coup, apparaissait comme un succès suffisant pour que I'initiateur ne se montre 
pas plus contraignant à une époque où les problèmes d'environnement 
n'interpellaient guère l'opinion. L'anarchie naît du laisser faire et  de l'absence de 
plan d'aménagement de zone mais est accentué& par la disjonction entre formes 
et  fonctions c'est a dire par un temps assez long séparant, d'une part, la création 
de la zone(forme) et l'accueil dlentreprises(fonctions), et d'autre part les 
implantations successives d'entreprises. Or, non seulement les exigences de 
celles-ci ont évolué mais une même ZA peut offrir des entreprises aux activités 
très variées pour des conceptions architecturales très différentes. Un collège hors 
zone voisine une entreprise chimique polluante aux volumes peu élaborés car 
datés des années soixante mais aussi de nombreuses implantations commerciales 
plus récentes dont les volumes sont de forme différente et d'aspect plus variés 
sur la zone d'activités-ouest d'Arras. Comment en est-on arrivé là? 



Durant les années soixante, Les 21, seules ZA présentes à cette époque, 
accueillent des établissements à caractère industriel et chacun d'entre-eux 
présente essentiellement deux éléments: l'espace parking et l'unité de 
production à l'architecture peu esthétique et rendue d'autant plus répulsive qu'il 
s'agit d'une activité polluante. Malgré le coût plus élevé d'une implantation sur 
zone par rapport à un agrandissemnent sur place, B Mérenne-Schoumakeri 
montre clairement que les ZI vont se développer car "les zones industrielles ont 
accueilli non seulement la plupart des implantations nouvelles mais encore 
l'immense majorité des transferts et des extensions de firmes situées au 
préalable dans les tissus agglomérés". Les volumes sont souvent simples et  peu 
élaborés car la préoccupation architecturale est incompatible avec la logique 
productiviste qui l'emporte aussi bien pour les industries motrices(fi1ières 
sidérurgique et chimique) de l'époque que pour les autres types d'activités 
industrielles durant les trente glorieuses. C'est le cas des ZI créées dans les 
années soixante dans le Seuil de l'Artois même si elles sont peu nombreuses et 
alors faiblement occupées. Les activités de bureaux, de stockage et de production 
ne sont guère différenciées au sein d'un même volume cerné d'un bardage 
métallique simple. L'évolution structurelle et  conjoncturelle de l'économie, le 
renouvellement des critères de localisation des entreprises, la baisse d u  coût de 
l'installation en milieu périurbain où les terrains sont facilement disponibles et 
accessibles, renforcent l'intérêt pour les ZA qui deviennent attactives pour un 
nombre croissant de secteurs d'activités. ~ a r a l l è l m d  à la tertiarisation(services, 
activités commerciales) des ZA dont rend compte Jean-Pierre Bondue? 
s'affirment la diversification des matériaux de construction au cours des années 
70 puis l'avénement de l'immobilier d'entreprises et l'émergence sans précédent 
d'un conception globale des ZA durant la dernière décennie. Le coût( 2000 à 
6000 francs/ Mètre carré31 de ces aménagements évoluent à la baisse alors que 
les entreprises prennent conscience que l'attention portée à la qualité du bâti et 
à son agencement interne est un argument supplémentaire pour attirer et 
séduire le client, garantir la qualité de vie au sein de l'établissement et motiver 
le personnel. des locaux industriels baptisés "boîtes à stocker" par Henri Nardin*. 
nous passons, dans les années soixante dix, à une différenciation entre la 

1-B Mérenne-Shoumaker-Des zones industrielles aux parcs scientifiques, technologiques et 
d'affaires-Trente ans de mutations des sites d'entreprises-Hommes et terres du Nord-1991/2- 
3-p 152 à 157. 
*- ~ean-pierre Bondue-Le fait non industriel sur les zones industrielles-Une analyse dans la \ 
metropole du nord de la France- L'information geographique-1982. 
3- entreprise-~roupe expansion-Votre usine, c'est aussi notre image-n'81- Juin 1992. 
*-v en ri Nardin-Le bon choix du site et du local-L'entreprise recherche un cadre neuf- 
Cahiers de l'institut d'urbanisme et d'aménagement de la region Ile de France-Volume 78. 



fonction bureaux par un volume soigné sur le plan esthétique et la fonction 
production/stockage ou le volume demeure massif et simple avec bardage 
métallique'. Les années quatre vingt introduisent un réaménagement interne du 
volume réservé aux activités de bureaux avec l'apparition du  patio(service après 
vente, traitement des commandes et  des stocks) et le maintien de la séparation 
sur deux volumes distincts mais contigus, entre la fonction gestion et la fonction 
production si celle-ci s'effectue sur des machines volumineuses ou bruyantes. 
L'élaboration de façades valorisantes, l'attention portée à l'agencement internes 
des volumes concernent également les entreprises tertiaires avec des variantes 
selon le secteur d'activités et  les différentes fonctions d'une me me entreprise. 
Bardages d'aluminium aux couleurs vives, verrières avec huisseries métallique 
colorées, façades de verre ou de béton, façades en VEC( vitrage extérieur collé) 
avec reflets argentés souvent associées à l'usage de techniques modernes comme 
l'informatique, sont autant d'éléments pouvant donner une image très 
séduisante d'une entreprise dont les activités sont regroupées en un seul 
volume. L'entreprise voisine toujours l'espace parking. Une agglomération peut 
donc offrir des ZI à vocation industrielle héritées des années soixante, des zones 
très hétérogènes de part la conception et les fonctions des entreprises, e t  des 
zones très récentes où l'initiateur intégre les préoccupations architecturales et 
paysageres sans délaisser les exigences des entreprises mais l'aspect de la zone 
varie fortement en fonction de l'orientation économique du projet( logistique et 
transports, commerces, activités de bureaux ... ) . Les paysages périurbains 
engendrés par les ZA risquent de créer un effet répulsif alors que les trois villes 
moyennes valorisent la qualité du cadre de vie pour attirer les entreprises 
notamment par rapport au bassin minier du Nord-Pas-De-Calais lourde ment 
handicapé par les stigmates de l'industrialisation du XIXème siècle. La question 
commence à être abordée comme en témoigne le colloque réunissant les élus 
locaux, les responsables économiques, les géographes à Arras en octobre 199 1 
mais cette réflexion n'empêche guère les principales agglomérations du Seuil de 
l'Artois de développer les ZA en emprises fractionnées à proximité des 
autoroutes. L'autoroute Al est de plus en plus bordée de zones vitrines des 
activités urbaines entre Paris et Lille mais reproduire ce qui existe désormais 
partout au niveau national gomme la personnalité du seuil de l'Artois et peut 
engendrer un effet répulsif d'autant plus néfaste que l'espace régional a déjà 
payé un lourd tribut pour le développement industriel et que les emprises 
linéaires des grands axes de communication ne cessent de se densifier. 

1-B Mérenne schoumaker-Op cité. 



Hormis la consommation non maîtrisée d u  territoire communal, l'uniformisation 
des paysages périurbains, l'essor des ZA et la structuration accrue de l'espace en 
fonction des autoroutes engendrent une concurrence de plus en plus vive entre 
les communes et  un risque d'éclatement d'un système hétérogène. Le choix du " 
tout ZA" paraît lourd de conséquences avant même d'envisager la finalité d'un 
tel aménagement, c'est à dire l'accueil d'entreprises. Quelle est la réalité des 
entreprises sur les ZA ? 

2-2-1 - LES ENTREPRISES SELON LA TAILLE ET LA NATURE DES ACTIVITES. 
A A L  
a) Des entreorises travaillant surtout dans le commerce et  les services. 
Les entreprises travaillant dans le commerce et les services(l60) sont plus 
nombreuses que les entreprises industrielles ( 120)-( tableau 12). Les services 
prédominent sur les activités de commerce et affirment leur importance 
ainsi que leur diversité par la catégorie "services divers"( figure 241, aussi bien 
par le nombre d1entreprises(56) que par le nombre d'emplois( 1447). Hormis 
l'importance du  nettoyage industriel dont le poids en ter me d'emplois s'explique 
surtout par la présence d'une très grande entreprise à Hoinon, les entreprises les 
plus nombreuses apparaissent pour les agences en douanes, l'installation de 
chauffage, la couverture, l'étanchéité concernant 2 13 emplois, et les entrepôts 
qui ne correspondent jamais à une fonction d'entreposage simple. Les "services 
divers" devancent les entreprises de transport routier( 38 1 emplois pour 13 
entreprises), le secteur des réparations diverses(323 emplois et 17 entreprises), 
et le commerce de gros interindustriel(l6 entreprises pour 248 emplois). Le 
commerce de détail non alimentaire spécialisé(produits informatiques, papeterie, 
carrelages, quincaillerie), le commerce de gros interindustriel( roulements à 
billes, matériel BTP, accumulateurs, lubrifiants...), le commerce et la réparation 
automobile avec notamment les concessionnaires de marques constituent les 
activités commerciales dominantes par le nombre d'entreprises et par le nombre 
d'emplois avec respectivement 248, 2 14, et 175 employés. Qu'il s'agisse des 
activités commerciales et de services avec notamment les transports routiers et  
les services divers, le besoin d'espaces et l'accessibilité sont des critères 
essentiels de localisation. L'espace de chaque entreprise correspond d'une part 
au bâti réservé à l'exposition vente, à la vente, ou à l'entreposage, et  d'autre part 
aux aires de stationnement nécessaires à la clientèle, aux livraisons, au trafic lié 
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LE NOMBRE D'EMPLOIS PAR SECTEUR D'ACTIVITES SUR LES ZA EN 1990 
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Tableau 12 . - 
, 
REPARTITION DE L'ENSEMBLE DES ENTREPRISES PAR SECTEUR D'ACT IVITES: NOMBRE 
D'ENTREPRISES ET D'EMPLOIS 

SOURCE; enquête per%nnelle r6alisée auprès des communes et des districts en 1990 
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aux aires de stationnement nécessaires à la clientèle, aux livraisons, au trafic lié 
à une fonction de redistribution par poids lourds, au stationnement des véhicules 
de sociétés. Mous pouvons illustrer notre propos en nous appuyant sur les trois 
secteurs commerciaux dominants. Le commerce de gros interindustriel concerne 
une distribution vente vers des professionnels. La vente de roulements à billes, 
de matériels agricoles, d'appareillages électriques sont autant d'activités qui 
nécessitentun bâti pour la double fonction d'entreposage et de vente, mais aussi 
un accès facile pour la livraison, le stationnement, et la prise en charge des 
marchandises. Il en va de même pour le commerce de détail non alimentaire 
spécialisé destiné aux particuliers. Les ventes en libre service y sont 
particulièrement bien représentées avec les vêtements(Kiabi), les 
chaussures(hal1e aux chaussures) et  les tapis ou moquettes(Saint Maclou). Le 
volume bâti sert à la fois au stockage et à la vente. Il est évident que de telles 
unités ne peuvent maintenir leur degré de spécialisation qu'en fonction de prix 
suffisamment intéressants pour attirer une clientèle nombreuse, moyennant une 
accessibilité facile. Les surfaces réservées à la vente de meubles remplissent 
trois rôles simultanés: exposition, vente, stockage. là encore l'espace parking joue 
un rôle de premier plan pour l'accueil de la clientèle et  les livraisons. Le 
commerce et la réparation automobile s'apparente à un secteur de transition 
entre le commerce et les services. La vente d'automobiles, de pièces détachés, et 
d'accessoires autos, peuvent être associées ou dissociées de la réparation. Nous 
trouvons 14 entreprises dont 5 concessionnaires importants et 2 points de vente 
automobile. Vente et réparation sont associées dans le premier cas . Le volume 
du bâti concerne l'expositionlvente ainsi que les ateliers, tout en jouxtant 
l'espace réservé au stationnement. La vente est la fonction unique dans le second 
cas. 7 entreprises n'ont pu être clairement identifiées selon la nature de leurs 
activités. 
b)  La   ré dom in an ce de I 'em~loi industriel. 
Les 160 entreprises tertiaires offrent 3549 emplois alors que les 120 entreprise 
industrielles représentent 8 192 emplois( tableau 12). La taille moyenne de 
l'entreprise industrielle est de 68 employés contre 22 pour le commerce et  les 
services. Les secteurs industriels les mieux représentés par le nombre 
d'entreprises sont d'abord le travail des métaux(241, les industries diverses( 151, 
puis les industries de mise en œuvre du bâtiment et  du génie civil et  
agricole(lZ), c'est à dire ici uniquement des entreprises du bâtiment et des 
travaux publics. Le classement diffère très nettement si nous considérons le 
nombre d'emplois total par secteur( figure 2 5 )  car la fabrication de produits 
alimentaires(l707 emplois pour 6 entreprises) devance la construction de 



véhicules automobiles et autres matériaux de transport terrestre( 1468 emplois 
pour 2 entreprises). La taille moyenne de l'entreprise pour ces deux secteurs est 
de 284 et 734 salariés. L'industrie textile(789 emplois) parvient rn troisième 
place devant la fabrication de matériel éiectrique(653 emplois) puis le travail 
des métaux(S9 1 emplois) et les industries diverses( 544 emplois). La taille 
moyenne de l'entreprise pour ces deux secteurs y est donc plus faible avec 
respectivemnent 25 et 36 employés. Hormis la variation concomittente de la 
taille des entreprises en fonction de la nature des activités, la diversité des 
entreprises industrielles selon la nature des activités apparaît dés l'analyse 
globale car 22 secteurs sont représentés pour 45 zones d'activités mais est 
amplifiée dans le détail par la prise en compte des différents types de 
production dans chacun des grands secteurs retenus. Nous trouvons 14 finalités 
productives pour le travail des métaux: construction mécanique,métallique, 
modelage mécanique, mécanique générale, fabricationde verrins agraires, de 
charpentes métalliques, de cabines métalliques, de bennes, la menuiserie de 
l'aluminium, la fabrication de ressorts, de rayonnages, la galvanisation et 
l'usinage des métaux, la fabrication de produits aluminium. En regroupant les six 
premiers secteurs d'activités industrie1les:métallurgie et première transformation 
des métaux non ferreux, travail des métaux, fabrication de machines agricoles, 
de machines outils, production d'équipements industriels( chaudronnerie), et 
fabrication de matériel de manutention pour les mines, la sidérurgie et le génie 
civil sous l'intitulé métallurgie et  transformation des métaux, nous obtenons 4 1 
entreprises et 1323 emplois, soit 16% du total dans l'industrie. En associant le 
travail mecanique du bois et l'industrie du meuble sous l'appellation travail du 
bois, nous avons 13 entreprises pour 3 10 emplois. De tels regroupements 
mettent e n  évidence le  premier rôle des industries agro- 
alimentaires(industrie de la viande, industrie laitière, fabrication de 
produits alimentaires) qui représentent 29%(238 1 emplois) des 
emplois industriels pour 10 entreprises. La taille moyenne de l'entreprise 
agro-alimentaire(238 emplois) est nettemtd supérieure à celle observée pour la 
métallurgie et la transformation des métaux(32 emplois). Cette consécration des 
I A A  rappelle brutalement que le Seuil de l'Artois s'étend sur deux riches régions 
agricoles. La catégorie "industries diverses" révèle aussi la diversité et une 
certaine spécialisation des activités. Trois entreprises se détachent ainsi par leur 
taille e t  par leur fonction: un laboratoire photographique(100 employés), une 
entreprise de conditionnement de parf ums(80 employés), une usine de 
fabrication de matériels de bureaux( 80 emplois) auxquelles nous pouvons 
ajouter deux entreprises fabricant des lubrifiants et de l'antigel( 110 emplois). 



L'h~rizontalitéde,sbesoins spatiaux. la qualité dela desserte, les moindrescontraintesde 
fonctionnemeni par rapport à une localisation intra-urbaine justifient ces 
implantations sur les ZA. 
Les entreprises industrielles et  tertiaires ont surtout recours à une main d'ouvre 
peu qualifié. Le travail porte toujours sur des opérations de fabrication 
nécessitant certes un personnel d'encadrement mais pratiquement aucune 
entreprise ne concentre essentiellement ses activités dans la conception et 
n'appartient aux secteurs dits de pointe. 
C)  Les ZA sont un véritable vivier en PME créées ex-nihilo. 
386 entreprises sont recensées selon leur taille, soit 78% du total. Les 45 ZA 
offrent en 1990, 376 PME, 6 grandes entreprises, et 4 très grandes entreprises. 
Les PME représentent donc 97,4% du nombre total d'entreprises. Petites et 
moyennes entreprises prédominent largement quelque soit la taille 
de la zone d'activités et quelque soit le type de communes. Elles sont 
même exclusives dans les petites villes situées dans les principales 
agglomérations ainsi que pour les bourgs et  les communes de moins de 2000 
habitants de la périphérie rurale. La taille moyenne des PME variant fortement 
selon les ZA( figure 341, nous les avons classées par catégorie de taille( tableau. 
13). Les très petites PME(< ou= à 10 employés) sont les plus nombreuses(l28) 
avec surtout les entreprises artisanales qui en représentent 6S%( figure 26).  Les 
petites PME constituent la seconde catégorie par ordre d'importance( 105 1. Très 
petites et petites PME représentent donc 795% du total alors que grandes et très 
grandes PME sont au nombre de 20, soit 7% du total. Les PME prédominent dans 
le commerce et les services(lS9) par rapport à l'industrie(ll2) mais celle-ci 
offre légère ment plus d1emplois(3740 ) que les activités tertiaires(3347). Le 
travail des métaux( 24 entreprises et 59 1 emplois), les industries diverses( 15 
entreprises et 544 emplois), puis les industries de mise en œuvre du bâtiment, 
du génie civil et agricole( 12 entreprises pour 457 emplois) constituent les trois 
premiers secteurs dominants dans l'industrie( tableau 14) aussi bien en ce qui 
concerne le nombre d'unités de production que le nombre d'emplois( figures 27 
e t  28). La production de papier et de carton est également bien représentée avec 
310 emplois pour seulement 2 entreprises. Pouvons-nous tenter les mêmes 
regroupements et ont-ils la même signification? Nous retrouvons la même 
prééminence pour la métallurgie et la transformation des métaux qui n'offrent 
que des PME. Le même constat vaut pour le travail mécanique du bois et 
l'industrie du meuble. En revanche, l'agro-alimentaire s'avère plus secondaire(8 
entreprises pour 444 emplois) car il offre surtout de très grandes PME. 
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. Nous avons les mêmes constats pour les PME travaillant dans 
le commerce et  les services que pour l'ensemble des entreprises sans prise en 
compte des catégories de taille. La seule différence provient de la présence de 
deux grandes entreprises, l'une dans le nettoyage industriel(services divers) et 
l'autre dans le commerce de détail, alimentation générale de grande 
surface(hypermarché). Les services divers pèsent donc ici d'un poids moindre 
puisque nous n'intégrons pas cette grande entreprise dans le nettoyage 
industriel, située à Holnon, et regroupant 225 salariés. les entreprises 
commerciales sont moins nombreuses(60 pour 859 emplois) et fournissent 
beaucoup moins d'emplois que les services. Le commerce de détail(figures 29 et 
30) prédomine(60% des entreprises commerciales et 54% des emplois) sur le 
commerce de gros en raison de la fréquence des surfaces de vente en libre 
service relevant de chaînes de distribution(Kiabi, halle aux chaussures, gel 2000) 
ainsi que des surfaces de vente spécialisées associant l'exposition et  la 
vente(concessionnaires autos, vente de meubles). Ces deux catégories 
representent respectivement 39% et 30,5% du nombre de commerces de détail. 
Le commerce de grande surface est faiblement implanté sur les ZA puisque nous 
trouvons un seul supermarché(40 emplois) et  un hypermarché à Cambrai qui 
relève des grandes entreprises(210 emplois). Nous n'avons guère de 
renseignements sur les deux grandes surfaces localisées sur la ZA ouest d'Arras 
et la ZA de Tilloy-les-Cambrai. 
Nous pouvons établir un lien entre les catégories de taille de PME et  la 

répartition de celles-ci par secteur d'activités. Le travail de métaux domine 
largement dans les très petites entreprises artisanales et surtout les petites 
entreprises. Celles-ci sont également majoritaires pour l'industrie de mise en 
œuvre du bâtiment, génie civil et  agricole alors que les industries sont mieux 
réparties sur quatre catégories de taille avec les très petites entreprises 
artisanales, petites, moyennes et grands PME. Les concentrations sont plus nettes 
dans le commerce et  les services. Les très petites entreprises sont majoritaires 
dans le commerce de gros interindustriel, le commerce de détail non alimentaire 
avec toutefois une bonne représentation des petites entreprises pour ces deux 
secteurs. Le commerce et la réparation automobile, ainsi que les réparations 
diverses sont surtout présentes dans les très petites entreprises artisanales. 
G t t e  me me dominante apparaît pour le secteur "hotels. cafés, restaurants, tout 
en étant plus pondérée. Les entreprises de transport routier sont esentiellement 
réparties sur les très petites et les moyennes entreprises. Très petites et petites 
PME sont majoritaires dans les services divers. Fidèles à la conclusion portant 
sur l'ensemble des entreprises, les PME révèlent une diversité des types 
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d'activités dans le détail mais mettent également en évidence la part 
prépondérante des entreprises sur les établissements. Une entreprise peut offrir 
une seule unité où sont concentré6 le siège , l'activité de production, de 
commercialisation, ou de services, mais aussi plusieurs unités dont l'une est le 
siège et les autres les établissements. 15% des PME sont des établissements 
surtout dans l'agro-alimentaire, le commerce de détail non alimentaire spécialisé, 
le commerce de détail alimentaire spécialisé, la réparation et le commerce de 
l'automobile. 
Grandes e t  très grandes entreprises( tableau 15-figure 3 1 ) sont 
certes peu nombreuses mais pèsent d'un poids fondamental dans 
l'emploi avec 4887 personnes, soit 41 % du nombre total d'emplois( 11974). Huit 
de ces entreprises répertoriées dans les secteurs industriels représentent 52% de 
l'emploi industriel total(8 192). Grandes et très grandes entreprises contribuent 
fortement à l'emploi sur les ZA où elles sont présentes(S8,S~ en moyenne). 
Souvent supérieur à 50% du nombre total d'emplois sur zone, cette part atteint 
72% à Cambrai(hypermarché Cora, Les Trois Lords), 73% à Péronne l(Flodor), et 
99% a Itancourt(Nest1é Findus). huit entreprises sur 10 sont à vocation 
industrielle. L'industrie agro-alimentaire et le textile dominent, quant au nombre 
d'entreprises, devant la fabrication de matériel électrique(Oldham), de véhicules 
automobiles et autres matériels de transport terrestre(MBK-Yamaha) et  la- 
production de machines outils(Brisard). l'industrie domine largement par le 
nombre d1emplois(4452 sur 4887) alors que les commerces et les services n'en 
représentent que 9%. L'industrie agro-alimentaire(1600 emplois) e t  la 

' construction de véhicules automobiles et autres matériels de transport terrestre 
devancent nettement l'industrie textile(6491, la fabrication de matériel 
électrique(S63 1 ou de machines outils(2 10 1. 5 entreprises sont des 
établissements: Nestlé Findus à Itancourt, MBK Yamaha à Saint-Quentin, 
l'hypermarché Cora à Cambrai, et Flodor à Péronne, 3 sont des entreprises avec 
Pronet, nettoyage industriel, à Holnon; à l'ouest de Saint-Quentin, Cardon 
confection et  Les Trois Lords dans le textile à Cambrai mais les données sont 
restées plus incertaines pour Brisard machines outils à Albert et  la teinturerie 
chaussée Romaine à Rouvroy-Morcourt. 
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3) ZONES D'ACTI V ITES. E N T R E P W  
a) Taille des entreprises. taille des ZA et tvoes de communes. 
Y-a-t-il une relation entre la taille des entreprises et la taille des ZA? La part 

riles très petites et petites PME( tableau 16-figure 32), toujours bien 
représentées quelque soit la taille de la ZA. tend neammoins à 

1 

.décroître au fur et à mesure que la taille des ZA augmente. 90,3% des 
entreprises présentes sur les très petites ZA sont des très petites ou des petites 
PME. Elles demeurent largement prépondérantes pour les petites et moyennes 
ZA mais leur part tombe à 45,4% pour les grandes ZA. Les tres grandes ZA 
contrarient notre propos car, non seulement les très petites e t  petites PME 
représentent 67,6% des entreprises, mais ce sont les seules ZA à offrir tous les 
types d'entreprises et notamment les moyennes et les très grandes(> 500 
emplois). Celles-ci sont uniquement présentes dans les très grandes et  moyennes 
ZA qui offrent d'ailleurs un profil assez proche quant à la répartition des 
entreprises selon la taille. Les très petites PME de type artisanal sont avant tout 
implantées dans les ZA de très petite ou de petite taille. C'est au sein des petites 
ZA que les petites PME sont les plus nombreuses(44%). Les données sont trop 
lacunaires pour établir des constats fiables pour les grandes ZA. 
La diversité des entreprises selon la taille s'appauvrit de plus e n  plus 
au fur et à mesure que l'importance de la commune décroit surtout 
dans les  principales agglomérations e t  la périphérie rurale. Cette 
corrélation est-elle systématique ou offre t-elle des irrégularités? Quelles sont- 
elles alors et quelle est leur signification? Il est possible de les déceler en 
partant de deux postulats de base. En considérant la prépondérance des très 
petites et petites PME dans tous les types de communes, il suffit non seulement 
de mettre en valeur les variations de cette prépondérance mais aussi d'insister 
sur l'inégale présence des autres catégories d'entreprises. Le nombre de très 
petites et petites PME étant le plus élevé ,dans les communes les plus 
importantes des principales agglomérations et de la périphérie rurale, nous 
avons mis en valeur la part des différentes catégories d'entreprises pour chaque 
type de communes en valeur relative. Tous les types d'entreprises sont 
représentés dans les villes moyennes mais l'éventail devient de plus en plus 
restrictif, aux dépens des grandes et tres grandes entreprises puis des grandes et 
très grandes PME, en considérant successivement les petites villes e t  les bourgs 
des agglomérations. La grande ou très grande taille des ZA ainsi que leur 
ancienneté(année 60) justifient d'une part la diversité des types d'entreprises 
mais aussi la présence notable des industries pour les villes moyennes. Plus 
récentes et de conception différente, les ZA des petites villes et des bourgs sont 
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des bourgs sont de très petite ou de petite taille et privilégient les activités 
commerciales et  de services, tout en bannissant les industries polluantes, d'où la 
moindre représentation des grandes et très grandes PME et surtout des grandes 
et très grandes entreprises. seule la plus forte présence des grandes et très 
grandes PME dans les petites villes permet de les distinguer des bourgs car les 
autres nuances s'établissent au cas par cas en fonction du dynamisme de la 
commune, de l'intérêt porté aux zones d'activités, et des disponibilités foncières 
par rapport aux axes de communication. L'exception majeure, contrariant la 
tendance générale et provenant des communes de moins de 2000 habitants qui 
proposent tous les types d'entreprises, doit être nuancée car, d'une part ces 
communes sont peu nombreuses, et d'autre part les grandes et très grandes PME 
ainsi que les grandes et très grandes entreprises essentiellement industrielles 
sont surtout localisées sur la zone industrielle héritée des années soixante de 
Rouvroy Morcourt. Desservie par une voie ferrée e t  par un axe routier 
secondaire, cette ZA est excentrée au nord-est de l'agglomération de Saint- 
Quentin par la présence de la coupure verte de la vallée de la Somme qui 
tempère le contact avec les industries éventuellement polluantes. Les petites 
villes présentent la distribution la plus large d'entreprises au sein de la 
périphérie rurale mais très petites et  petites PME dominent nettement en 
voisinant des moyennes et très grandes PME moins nombreuses alors que les 
grandes et très grandes entreprises ne sont pas absentes. En possédant des 2A 
déjà anciennes, les petites villes accroissent la probabilité d'accueil d'entreprises 
de taille variée même si le travail de prospection des communes auprès des 
entreprises s'avèrent peu efficace. Bourgs et petites villes se singularisent par 
l'hégémonie des très petites et petites PME car l'existence de très petites ZA très 
récentes plaide en faveur d'un éventail plus restreint d'entreprises. 
Plus la taille de la commune s'accroit d'une part, plus nous délaissons 
la périphérie rurale pour nous orienter vers la région centre d'autre 
part, plus l'importance des secteurs industriels évaluée e n  nombre 
d'entreprises tend à diminuer et plus le poids des activités de 
commerce et de services augmente( figure 33). Ce constat général mérite 
d'être nuancé puisque la part des entreprises dans le commerce et  les services 
s'avère plus élevée dans les bourgs que dans les petites villes où les entreprises 
industrielles sont bien implantées. Y-a-t-il un lien entre les différentes types de 
communes et des dominantes d'entreprises par secteur d'activités? Les ZA des 
villes moyennes connaissent une bonne représentation des industries de mise en 
œuvre du bâtiment, du travail des métaux, de l'industrie textile et des industries 
diverses. 
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Les dominantes sont plus nombreuses et  plus tranchées pour les commerces et 
les services avec le commerce de gros interindustriel, le commerce de gros 
alimentaire, le commerce de détail non alimentaire spécialisé, le commerce et la 
reparation automobile, mais aussi les reparations diverses. Des ZA déjà 
anciennes, souvent de grande taille jouxtant des marchés locaux importants et 
bien reliés aux grands marchés de consommation européen par les autoroutes 
justifient la fréquence des secteurs dominants avec notamment le commerce de 
gros. Le commerce de gros alimentaire est ainsi exclusivement représenté dans 
les villes moyennes par l'intermédiaire des plateformes de distribution. Le 
travail des métaux est bien implanté dans les communes de moins de 2000 
habitants et les petites villes en milieu rural ainsi que dans les bourgs et  les 
petites villes appartenent aux principales agglomérations. La fabrication de 
machines outils et l'industrie textile sont presque exclusivement implantées dans 
les petites villes de la périphérie rurale avanotamment Albert dans le premier 
cas et Doullens dans le second cas. Les industries diverses sont également 
fréquentes dans ce type de communes. Le secteur de l'ameublement prévaut 
pour les communes de moins de 2000 habitants situées dans une agglomération. 
Il est beaucoup plus difficile de parler de dominantes pour les différents 
secteurs du commerce et des services sauf pour les villes moyennes. Les services 
divers sont bien représentes dans de nombreux types de communes: bourgs en 
milieu rural, communes de moins de 2000 habitants proches d'une 
agglomération ou dans une agglomération, petites villes dans une des trois 
agglomérations principales. aucun autre secteur tertiaire n'est dominant ou bien 
présent dans les différents types de communes à l'exception des villes moyennes 
contrairement aux secteurs industriels. Nous constatons ainsi que les 
dominantes ou les fortes présences de secteurs d'activités sont 
d'autant plus nettes que la part des entreprises industrielles sur les 
ZA est plus élevée. Les ZA des petites villes en milieu rural(Albert, Doullens, 
Péronne) offrent ainsi 85,7% d'entreprises industrielles contre seulement 1 4,3% 
aux commerces et  aux services. Or, la bonne représentation du travail des 
métaux, la fabrication des machines outils, l'industrie textile, les industries 
diverses n'empêche guère la présence d'autres secteurs. Plus la part des 
entreprises industrielles par rapport à l'ensemble des entreprises sur les ZA 
diminue et devient proche de 50% ou inférieure à ce seuil, et  moins les 
dominantes ou fortes présences de secteurs particuliers sont décelables. Les 
communes de moins de 2000 habitants dans une agglomeration constituent 
l'exception car une dominante apparaît dans la fabrication de meubles alors que 
moins de 50% des entreprises sont concentrées dans les secteurs industriels. 



Tout en offrant une nette prédominance d'entreprises dans 
le tertiaire, les villes moyennes têtes de réseau présentent des secteurs 
industriels bien voire mieux implantés que pour n'importe quelle autre catégorie 
de communes. 
En tenant compte de la répartition des entreprises par secteur d'activités selon 
les différents types de communes et des parts respectives des secteurs 
industriels puis des commerces et des services sur les ZA selon les types de 
communes( annexes 30 et 3 1 ), nous aboutissons à une typologie qui nous permet 
d'abord de mettre en évidence la région centrale. La part prépondérante des 
commerces et des services diminue progressivement puis s'efface au 
profit des secteurs industriels, tout comme diminue le  nombre de 
secteurs prépondérants ou fortement présents quand la taille de  la 
commune décroit des  villes moyennes jusqu'aux communes de moins 
de 2000 habitants dans les principales agglomérations. Seuls les bourgs 
ne s'inscrivent pas tout à fait dans cette tendance car I'industrie y est plus 
importante que les services et les commerces en nombre d'entreprises. Plusieurs 
caractéristiques opposent les villes moyennes aux communes situées dans 
l'agglomération. Les premières offrent des ZA marquées par la forte 
prépondérance des entreprises tertiaires mais aussi de nombreux secteurs 
d'activites dominants ou bien représentés, surtout pour les commerces e t  les 
services mais aussi, bien que dans une moindre mesure, pour quatre secteurs 
industriels(industrie de mise en œuvre du bâtiment, travail des métaux, 
industrie textile, industries diverses) . Nous avons donc des ZA spécialisées dans 
le tertiaire mais avec de nombreux secteurs dominants ou bien présents dans 1' 
industrie. Une dominante d'activités apparaît non seulement par rapport aux 
autres types de communes mais aussi en fonction des autres secteurs d'activités. 
Avec une spécialisation fonctionnelle nettement moins affinée, les communes des 
banlieues des principales agglomérations offrec4 des zones polyvalentes avec la 
présence notable d'un ou plusieurs secteurs d'activités sans constituer un 
ensemble homogène. Les petites villes et les communes de moins de 2000 
habitants forment ainsi un deuxième sous-type au sein de la région centre car le 
nombre d'entreprises dans les commerces et les services reste supérieur à celles 
de l'industrie. Deux à trois secteurs d'activités sont bien représentés. La 
polyvalence fonctionnelle des ZA dans les bourgs est plus nette car la bonne 
représentation du secteur "travail des métaux" est tempérée par la répartition 
équilibree des entreprises entre les secteurs commerce et services(46%) d'une 
part, et I'industrie(S4%) d'autre part. Les bourgs et les communes rurales 
proches d'une agglomération forment une zone de transition homogène, 



où les ZA sont désor mais franche ment 
polyvalentes, car les entreprises industrielles affirment partout leur supériorité 
sur celles répertoriées dans le commerce et les services mais sans jamais 
traduire des dominantes sectorielles tres marquees. La Iégere faveur aux 
"services divers" dans les communes de moins de 2000 habitants ne peut guère 
être considérée comme une spécialisation en raison de la diversité des activités 
relevant de ce secteur. Les communes de la périphérie rurale constitue un 
troisième ensemble qui assez hétérogène. La prépondérance du nombre 
d'entreprises dans les secteurs industriels est tres nette mais elle ne s'accentue 
pas rigoureusement au fur et  à mesure que s'affirme la taille de la commune car 
les bourgs pondèrent cette progression. La spécialisation fonctionnelle est 
absente. Nous avons des zones industrielles polyvalentes sauf pour les petites 
villes qui offrent des zones fortement industrialisées mais aussi spécialisées en 
raison non seulement de l'hégémonie industrielle(85,7% d'entreprises 
industrielles) mais aussi de la fréquence des entreprises recensées sur quatre 
secteurs(travai1 des métaux, fabrication des machines outils, industrie textile, 
industries diverses). Bourgs et communes de moins de 2000 habitants forment 
un deuxième sous-type symbolisé par la polyvalence des zones d'activités 
surtout dans les secteurs industriels. Les "services divers" le sont suffisamment 
pour ne pas traduire une spécialisation dans les bourgs alors que le travail des 
métaux est le seul secteur assez bien implanté sur les ZA des communes rurales 
de 1000 à 2000 habitants. Plus nous nous orientons vers la périphérie 
rurale, plus les ZA deviennent polyvalentes et plus la spécialisation 
fonctionnelle s'estompe puis s'efface car le nombre de secteurs 
dominants ou fortement implantés devient de moins en moins 
importants. Or, plus les ZA sont nombreuses, anciennes, grandes ou très 
grandes, plus s'affirme la probabilité de spécialisation des ZA et la fréquence des 
secteurs dominants ou fortement représentés, comme en témoignent les ZA des 
villes moyennes. En revanche, la probalité de trouver des secteurs bien 
implantés est moindre dans les communes des banlieues car les ZA y sont plus 
récentes et de petite taille. La petite taille des ZA dans les communes proches 
des agglomérations restées à l'écart du mouvement de création de la dernière 
décennie justifie la polyvalence fonctionnelle des zones. Le même raisonnement 
peut être appliqué à la périphérie rurale car la spécialisation fonctionnelle peut 
s'expliquer par la fréquence et  l'ancienneté des ZA des petites viiles alors que la 
très petite taille des ZA, leur création très récente, le taux d'occupation inférieur 
à la moyenne sont autant de paramètres qui prédisposent à la polyvalence 
fonctionnelle dans les bourgs et les communes de moins de 2000 habitants. la 



la facilitédel'accessibilité, laprésencede carrefoursroutiers(~rras,Cambrai,S t-Quentin), 
la proximité d autoroutes sont d'autres éléments qui  peuvent concourir à la 
specialisation des activités sur zone. Nous retrouvons des contrastes spatiaux 
désormais classiques privilégiant la région centrale aux dépens de la périphérie 
rurale. 
b ) Les créations d'entreprises I'e m~ortent  très larae ment sur les transferts. 
une création désigne lïmplantation ex-nihilo de l'entreprise ou d'un 
établissement sur une ZA. Un transfert correspond à un changement de 
localisation d'une même entreprise ou d'un même établissement. Notre travail - 
porte sur 250 entreprises soit 50,4% du total. La domination absolue des 
créations(7OX) sur les transferts(3OX) montre que les zones 
d'activités constituent un atout essentiel pour dynamiser l'économie 
locale. Dans l'impossibilité de connaître minutieusement l'origine des 
entreprises créées, nous avons centré notre analyse sur les transferts. Cinq 
motivations peuvent guider un transfert d'entreprise avec au départ la volonté 
d'extension qui engendre la recherche d'un site spatieux et  bien desservi, afin de 
remédier aux difficultés de fonctionnement rencontrées en milieu urbain ou 
intracommunal, tout en recherchant les avantages fiscaux de la part de la 
commune presentant des parcelles libres sur une zone d'activites. 
Notre typologie des transferts se limite à 31 cas sur 75 car 44 sont demeurés 

inconnus mais aboutit à 7 possibilités( tableau 17) avec surtout les transferts du 
centre vers la 'périphérie d'une même commune( 17 cas), puis du centre d'une 
ville mere vers une commune de l'agglomération(4 cas), et enfin d'une commune 
rurale vers la périphérie de la ville proche(4 cas). hormis ces trois cas, d'autres 
possibilités existent avec le départ du centre d'une commune urbaine vers une 
commune rurale proche(3 cas), le transfert au sein de la périphérie d'un même 
commune(2 cas), et enfin le départ d'un centre ville vers la périphérie d'une 
autre ville proche(1 cas-Ham vers Péronne). Le transfert avec maintien sur le 
même territoire communal s'avère prédominant(l9 cas)-(figure 34). Outre la 
satisfaction de trouver un emplacement bien accessible, permettant 
l'agrandissement souhaité, l'entreprise peut également peut tirer parti des 
allégements fiscaux proposés par la commune pour une implantation sur zone 
d'activités. Lors d'un transfert d'une commune à une autre, l'entreprise cherche 
à satisfaire ses besoins en mettant davantage les communes en concurrence 
avant d'effectuer son choix. Il n'y a jamais de transferts à grande échelle et nous 
demeurons dans un cadre micro régional, voire local. Les transferts concernent 
surtout des PME de très petite et de petite taille mais aussi de taille moyenne 
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mais jamais de grandes ou très grandes entreprises. Les entreprise industrielles 
sont les plus concernées par ces délocalisations( 15 cas sur 3 1 ). Essentiellement 
de petite ou de très petite taille( 12 cas sur 151, elles sont surtout bien 
representees dans quelques secteurs d'activités: travail des métaux, métallurgie 
de première transformation, construction mécanique et mécanique de précision. 
viennent ensuite les activités de services(l2 cas sur 31) avec surtout les 
entreprises de transport, puis les services divers. les commerces sont peu 
concernés par ces mouvements(4 cas sur 31). Nous avons affaire uniquement à 
des entreprises transférées et  non à des établissements. 
C )  Les zones d'activités dans le tissu économique local. 
Les entreprises présentes sur les ZA sont-elles représentatives du tissu 
économique local? Les ZA supportent-elles la plus grande partie des entreprises 
à l'échelon local? la prédominance des entreprises hors zone notamment dans le 
secteur secondaire est une donnée essentielle pour les villes moyennes e t  les 
petites villes du Seuil de l'Artois. Au-delà, la taille plus restreinte des communes 
ne rend plus la comparaison intéressante. la population active de l'agglomération 
et de l'arrondissement de Cambrai est essentiellement concentrée dans 
l'industrie et notamment le textile et l'habillement. celui-ci représente 50% des 
salariés du secteur industriel privé au niveau de l'arrondissement, pour un total 
de 8403 emplois en 1989, qui se répartissent ainsi: textile-1778 employes, 
dentelle et broderie-2 14 1 personnes, habillement bonneterie-2877 personnes, 
cori~etbion-1607 personnes. 8 1 % des entreprises industrielles sont des PME de 
moins de 10 salariés. Les secteurs industriels représentatifs du Cambrésis sont 
bien représentés sur les ZA avec notamment des grands noms qui ont fait e t  font 
la réputation de la cité: Prouvot(Rodier), Pendar électronique, trois lords, 
Afchaidconfiserie), sans oublier le groupe "Maisons Familiales" dans le secteur 
tertiaire. Beaucoup d'entreprises importantes, notamment dans le textile, sont 
pourtant implantées hors zone avec Pierre frey dans le tissu d'ameublement, Les 
Chemiseries d u  Cambrésis(Lord's-Guy Laroche), Porthault dans le linge de 
maison de luxe, la verrerie de Masnières(BSN- Flaconnage), la laiterie des quatre 
cantons(Groupe Sully-grand lait Candia), et la sucrerie Béghin tournée vers le 
sucre en poudre. Les entreprises hors zone prédominent dans les villes 
et agglomérations où l'emploi industriel est important(Cambrai. Saint- 
Quentin) non seulement à l'échelon local ainsi que dans un cadre plus 
large(arrondissement, bassin d'emploi) mais aussi dans les 
agglomérations résolument tournées vers les activités de services et 
de commerce(Arras). Le district urbain arrageois, plus large que le cadre de 
l'agglomération, représentait 80000 habitants en 1 985 avec 3 5000 actifs dont 



l'agglomération, représentait 80000 habitants en 1 985 avec 3 5000 actifs dont 
3 1000 effectivement occupés. 71 % d'entre eux exercent une activité dans le 
secteur tertiaire dont 28% dans les services administratifs, mais le secteur 
secondaire ne regroupe que 27% des actifs. En totalisant 1759 emplois pour 171 
hectares en 1990, la zone d'activités d'Arras-est ne représente que peu d'actifs 
par rapport à l'ensemble du  district. 
les zones d'activités des villes moyennes et des petites villes de la région d u  

Seuil de l'Artois ne sont pas significatives des difficultes et des dominantes 
d'activités à l'échelon local. Nous avons souvent un environnement 
industriel(industrie textile, travail des métaux, construction mécanique) qui a 
connu un fort déclin depuis le début des années soixante dix dans les villes 
moyennes(Cambrai, saint Quentin) et les petites villes(A1bert. 
Doullens, Péronne). Le recul des sources d'emploi traditionnelles 
s'accompagne non seulement d'un fort développement du chômage, de 
la multiplication des friches industrielles, mais aussi du problème de 
la sous qualification de la main d'œuvre et d'un manque de 
diversification des activités économiques avec une sous 
représentation du tertiaire. 
L'industrie textile a ainsi beaucoup décliné notamment dans l'arrondissement de 

Cambrai où elle représente encore 8403 emplois en 1989, 41 12 emplois sur 
14479 soit 28,3% du total dans le bassin d'emploi de Saint-Quentin, et reste bien 
présente dans les petites villes. Les quatre principales entreprises 
textiles(Descamps, Filature française de Mohair, Lainière de Picardie, Delcer) qui 
subsistent a Péronne sont localisées en hors zone. la crise du textile est certes 
ressentie sur les ZA mais elle a des répercussions plus importantes sur le tissu 
économique hors zone. Doullens constitue l'exception puisque Dolf uss(280 
emplois), Lee Cooper( 1 O0 emplois) ont disparu de la zone industrielle -ouest 
durant les années soixante dix, tout comme de nombreuses entreprises en 
dehors du  textile(Bébé confort, Elai fermeture éclair, fabrication de pochettes de 
disques). 600 emplois ont ainsi été perdussur cette zone en 15 ans dont 280 dans 
le textile. 
Bien qu'ayant fortement décliné, Le travail des métaux, les constructions 
mécaniques, le secteur des machines outils sont trois secteurs qui demeurent 
importants dans les arrondissements de Péronne, d'Albert, et dans le bassin 
d'emploi de saint-Quentin. Hormis la ZA de Rouvroy~Morcourt avec MBK et  les 
deux ZA d'Albert, ces secteurs industriels sont bien, voire mieux représentés en 
hors zone. travail des métaux et fabrication de machines outils fournissent ainsi 
36% des emplois industriels dans les arrondissements de Péronne et d'Albert. 



Cette petite ville s enorgueillit de 1 implantation de I'aeronautique dans la 
commune voisine de Meaulte. Travail des métaux et constructions mecaniques 
representent 20,5% des 14479 emplois industriels d u  bassin d emploi de Saint 
Quentin en 1988 mais essentiellement en hors zone comme pour Peronne et 
Albert L usine Motobecane, sur la 2.4 de Rouvroy morcourt, representait une 
forte part des actifs industriels du bassin d'emploi de Saint-Quentin au début des 
annees soixante dix( 5000 emplois 1 contre seulement 10% en 1990( 1 430 
emplois i 
La region du Seuil de l'Artois connaît une solide implantation des industries 
agro-alimentaires mais elles sont souvent sous représentees sur les ZA par 
rapport a la place quelles occupent dans les bassins d'emploi et les 
srrondissements ou elle!: sont le plus fortement implantees, a l'exception de 
Saint-Quentin . La seule presence d'un très grand etablissement(800 emplois 1 
Nestle Findus. specialise dans la production de potages déshydrates et  les 
legumes surgeles. sur la ZA d Itancourt represente 52% des emplois du  secteur 
agro-ailment aire dans I'arrondissemnt de saint- Quentin ~'arrondjssement de 
Peronne correspond a la première concentration française de l'industrie agro- 
alimentaire. Elle regroupe 70% des actifs industriels dans de grands 
etablissements relevant d entreprises de dimension europeenne. Les 
sucreriesi Roinet, Ver mandoise, generale sucriere i, les conserveries de legumes et 
la fabrication de produits surgeles(Bonduelle, fassegrain), la production de chips 
et flocons de pomme de terre(Flodor), de glutamates(Orsan), la transformation de 
pomme la pomme de terre(UNICA1, la fabrication d'aliments pour le 
betaili ULALPI 1 constituent les principales unites agro-alimentaires mais elles 
sont presque toutes localisees en hors zone. seul l'établissement Flodor est 
implante sur une ZA de Péronne. Arras est situé dans une riche région agricole 
ou les I A A  sont nombreuses mais aucune nest localisee sur les ZA d u  district. 
qu il s agisse d activites anciennes, comme la fabrication d'aliments pour le 
betail(Viga1a Gheerbrantl, la transformation du  lait(Prospérité fermière), le 
stockage et la commercialisation des cereales(CASA, Avenir rural), ou plus 
recentes avec la seule usine europeenne( 250 emplois 1 de 1 entreprise americaine 
Haagen- Dazs, filiale de la multinationale anglaise "Grand metrtipolitan" et 
premier producteur mondial de la creme glacee de luxe. la localisation 
preferentielle des I A A  en dehors des ZA demeure evidente si nous elargissons 
lespace de reflexion en quittant le cadre strict d u  district pour considerer 
l arrond~ssement d'Arras ou dans l'arrondissement de Cambrai par rapport a 
1 agglomeration cambresienne. Bien q u  etant moins nombreuses dans la region 
d'Albert et de Doullens. les IAA sont presentes sur ZA pour cette petite ville 



grâce à trois unités dans la production d' aliments pour bétail (20 emplois), le 
conditionnement du lait avec COFRANLAIT (180 emplois) et  VPM (15 
emplois 1. 
En étant pas strictement représentative du tissu économique local et 
de ses difficultés. les ZA apparaissent comme un instrument essentiel 
de renouvellement, de diversification de l'emploi en étant au cœur de 
la politique d'expansion économique locale, comme en témoigne le district 
d'Arras. L'extension et la creation de ZA, leur taux d'occupation croissant 
attestent d'une part de leur place privilégiée dans le développement local, et 
d'autre part d'une réussite réelle en terme d'implantations de nouvelles 
entreprises que les ZA soient communales ou districales. En admettant en 1990 
Le manque de fiabillte des informations sur la zone d'activites ouest(53 hectares), 
la ville d'Arras révèle la volonté d'affiner le profil commercial de la zone, le fort 
renouvellement des entreprises ainsi que l'extraordinaire mouvement de 
creation d'entreprises qui s'y manifestent depuis quelques années. Celles-ci 
concernent essentiellement des entreprises commerciales sous la forme de 
grandes surfaces spécialisées en libre service autour de l'hypermarché 
Mammouth et  de la galerie marchande contigue. Les 47 entreprises de la ZA 
ouest sont toutes des creations portant surtout sur les activités commerciales et 
de service? La zone high tech des Ronnettes, egalement située le long de la N39 
en face de la Z44 précédente, s'étend parallèlement a l'acceuil d'entreprises 
surtout dans les activités de bureaux. La zone d'activités districale d'Arras-est a 
connu la creation toute récente de Scapartois, plateforme de distribution des 
produits Leclerc pour le Nord-Pas-De-Calais et la Picardie, mais aussi du 
laboratoire de recherches Adrianor spécialisé dans la conception industrielle de 
nouveaux produits alimentaires. Artoipole, située à l'est de l'agglomération le 
long de la ligne TGV nord et de l'autoroute Al. est en cours de réalisation et 
connait. deja quatre projets d'installation de plw de 40 emplois chacun. l'accueil 
de nouvelles entreprises, toujours abondamment relaté par la presse locale et 
régionale ou les bulletins municipaux, concernent surtout les ZA en milieu 
periurbain mais est concomittent de la libération de parcelles ou bâtiments en 
milieu intra-urbain en l~aison avec le declin du tlssu economique industrielle ou 
les transferts d'entreprises dans les agglomérations(Arras, Cambrai, Saint- 
Quentin) et villes principales(Doullens, Albert, Péronne). cette double évolution 
pose d'abord le problème de la réussite des ZA dans le développement 
economique local. La creation de la plateforme de distribution des produits 
Leclerc( 100 emplois) en 199 1 sur la ZA est d''4rras représente moins d'emplois 
que la disparition de la chemiserie Rousseau (250 emplois), 



entreprise textile ancienne, en milieu intra-urbain, en 1 98 9. Le 
raisonnement n'est pas aussi simple et plus que d'une compensation en terme 
ci emplois, il faut parler d'un renouvellement d u  tissu economique local. 
Non seulement l'implantation de nouvelles entreprises ne se fait pas 
exclusivement sur les ZA. mais la conception. les besoins , et la nature 
des activités des entreprises situées sur les ZA qui se sont 
développées, depuis les années cinquante, sont très différents des 
entreprises héritées du début du siècle et aujourd'hui disparues ou 
déclinantes en milieu intra-urbain. Les friches industrielles intra-urbaines 
témoignant de la vitalité passee de l'industrie textile sont nombreuses mais cette 
activite est aujourd'hui moins representee sur les ZA qu'elle ne l'a éte dans 
I'agglomeration de Cambrai. Ces friches industrielles font l'objet d'amenagements 
qui s accomodent de la verticalité(activités de bureaux, services, bâti résidentiel) 
alors que les entreprises qui s'implantent sur les ZA sont soucieuses de 
l'horizontalite. Cette double evolution, mentionnee precédem ment, pose un 
second prohleme Il  est impossible de developper les ZA sans être parallelement 
confronte a la conversion de certains espaces intra-urbains d'où la nécessité 
absolue de prevoir un véritable projet de ville afin notamment d'harmoniser les 
amenagements sur le plan spatial. Conscients de l'importance des ZA, nous avons 
choisi d'en presenter quelques exemples representatifs d u  Seuil de l'Artois selon 
la methode de l'echantillonnage par quotas, avant de nous pencher sur la place 
des ZA dans les politiques communales. 

2-2-2- ETUDES DE CAS : DIFFERENCIATION DES CONCEPTIONS ET DISPARITES 
SPATIALES. 
A )  LES CAS DE ZA SITUEES DANS LES PRINCIPALES AGGLOMERATIONS ET A 
LEURS ABORDS. 
a ?  La zone d'activites d'Arras-est( carte 42). 
Elle représente aujourd'hui une superficie de 171 hectares répartis sur trois 
communes avec 40 hectares sur Arras, 5 5  sur Tilloy-Les-Mofflaines, e t  76 
hectares sur Saint-Laurent-Blangy. Cette zone etant pratiquement complète, le 
district urbain a mis en chantier en 1992 un nouveau site de 120 hectares, 
baptisé Artoipôle, localisé en bordure de l'autoroute A l  et de la ligne TGV nord. 
Les étapes de la création et  la situation ayant déjà été évoquées, il suffit de 
preciser que la zone d'activités-est continue de faire l'objet d'une attention 
soutenue de ia part du  district dans le but d'intensifier l'occupation du site et de 
le dynamiser. L'implantation d'Adrianor, laboratoire de recherche spécialisé 
dans l'agro-alimentaire, de Scapartois, centrale d'achat et de distribution des 
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produits Leclerc résultent de l'étroite collaboration entre les instances districales 
et la chambre de commerce et d'industrie. Celle-ci est d'ailleurs détentrice de 
quelques parcelles. rachetées au district, où elle a creé une pepiniere 
d'entreprises avec Je concours financier d u  département et de la regjon Les 
entreprises industrielles sont nettement minoritaires car, au nombre de 13, elles 
ne représentent que 21% d u  total, contre 26% aux entreprises vouées aux 
commerces. Les activités de services prédominent donc largement avec 29 
enrreprises, c'est a dlre 47% d u  total. Les inconnus ne concernent que 6% des 
entreprises. Les 42 entreprises recensées sur la zone en 1990, d'après un relevé 
daté de 1988, offrent 1759 emplois surtout sous la forme de très petites(37'1o) et 
petitesi37%1 PME. Les grandes et très grandes entreprises sont absentes, à 

J'exception de Oldham, dans la fabrication de batteries et de detecteurs de 
gaz1563 emplois). Avec 22,5% des entreprises, le secteur "services divers" est 
incontestablement le mieux représenté avec notamment les agences en douane. 
les "réparations diversesu( 1 1 % et le commerce de gros interindustriell13%) 
arrivent respectivement en seconde te troisjeme position. bien qu'assez variee 
dans la nature des activités, la spécialisation fonctionnelle de la zone d'Arras est 
s'explique par la nette domination des activités de services. de nombreuses 
entreprises consacrent un espace important aux immobilisations transitoires soit. 
d'une part ce qui  est indispensable au stationnement, aux manmuvres des 
vehicules avec surtout les poids lourds, et d'autre part les espaces voués a la 
distribution et à la redistribution. Cela est vrai dans le commerce de gros 
interindustriel. les transports, reparations diverses. le commerce de détail non 
alimentaire specialise avec notamment le negoce de materiaux de construction. 
Toutes les activités de commerce, c'est à dire de distribution, offrent, à la fois, 
des espaces de stationnement et un volume consacré à la vente ou à l'exposition 
vente. Seules les deux entreprises de négoce en matériaux de construction 
present.ent un espace clos avec stockage des marchandises en plein air. En 
revanche, les activités de redistribution passe par une opération de stockage ou 
d'entreposage relais. 7 entreprises de transport sur 8 ménagent ainsi un espace 
parking et un volume destiné à l'entreposage transitoire. c'est à dire au parking 
des vehicules. Une société de transport correspond, en fait, a celle des transports 
urbains de la région arrageoise. Même les activités de commerce ainsi que les 
industries peuvent consacrer du bâti au stockage. Le stockage pur est, en 
revanche, très rare puisqu'il n'est le fait que de trois entreprises pour des 
produits textiles, des biscuits, ou encore des entrepots frigorifiques Cette zone 
d'activités est essentiellement vouée aux transports ainsi qu'aux activités de 
distribution et de redistribution. Faciliter le trafic, accélérer le transit des 



marchandises apparaît des lors, comme une préoccupation essentielle, comme en 
attestent la présence du centre régional de dédouanement et d u  centre d'accueil 
routier ou s'effectue 1' eclatement du trafic entre les poids lourds et la voie 
ferree L1implantat.ion recente de la plateforme de distribution Scapartois 
confirme la vocation de la zone, 
b)  Les zones d'activités des banlieues ou oroches des aanlomérations. 
Datées des années quatre-vingt. offrant un tres faible taux d'occupation.La petite 
zone d 'Anzin-Saint.-Auhin et la très petit.e ZA de Gauchy illustrent l'essor des ZA 
durant la dernière décennie mais correspondent à des réalités différentes. 
Gauchy est une ville industrielle ancienne qui présente des établissements 
importants sous la forme de plusieurs emprises ponctuelles disséminés a la 
limite d u  bat1 urbain. Rhône-Poulenci200 a 300 emplois) dans la chimie, 
FAPAGAU(3OO emplois) la plus grande unité de fabrication de parfums de luxe 
en Europe appartenant à L'Oréal, SOPROCOS(600 emplois) spécialisé dans la 
production de cos metiques bas de gamme(laques, lotions après rasage) ainsi que 
des ent.reprises travaillant dans la metallurgie ou la fabrication de materiels 
electriques constid~'essentie1 du tissu industriel. Gauchy a du  et doit encore 
faire face à la disparition d'entreprises( La Cellulose, Bull) et à la conversion des 
friches industrielles. La création de la ZA districale(76 hectares) en 1978 à la 
peripherie sud-est. de la ville, puis d'une ZA communale en une seule tranche de 
2 hectares avec possibilités d'extensions en 1985 releve d'une volonté de 
diversifier et de renouveler l'emploi mais les taux d'occupation pratiquement 
nuls montrent que Gauchy éprouve des difficultés pour accueillir de nouvelles 
entreprises. L'~mplant.at.ion d'une 2 A  a Anzin-Saint-Aubin, totalement vacante en 
1990, illustre l'essor immodéré des ZA dans l'agglomération arrageoise, aussi 
bien au niveau districal que communal, et l'émulation qu'il entraîne sur 
1 ensemble des communes. Le fait de ne pas avoir de ZA devient un handicap par 
rapport. a la corn mune voisine qu i  en est dotée et qui  accroit. ainsi la probahi1it.e 
d'implantation d'entreprises. Anzin-Saint-Aubin, commune essentiellement 
residentielle, s'inscrit dans une telle logique et exploite, d'une part la 
disponibilite en terrains, et d'autre part la bonne situation de la commune par 
rapport. a la rocade ouest. 
Nous restons dans l'agglomération arrageoise avec Beaurains et Saint-Laurent - 

Blangy qui présentent chacune une petite ZA, respectivement datée des années 
70 et 80. mais les taux d'occupation sont fort à très fort et là encore le profil des 
zones est. tres different. La ZA de Beaurains( carte 4 3 )  est a dominante 
industrielle avec surtout le travail des métaux, l'industrie de mise en œuvre d u  
bâtiment, ainsi que les industries diverses. Les activités de commerce et  de 



services ne sont pas absentes mais elles ne representent que 31% des 
entreprises. Les entreprises sont toutes de tres petite a petite taille sur une zone 
creee en 1976. et qu i  ne presente plus aujourd'hui de parcelles libres. De taille 
assez procher 17 hectares r mais plus recente\ 1987 1, la ZA de Saint. Laurent* 
Rlangyk carte 441 est nettement orientee vers les services aussi bien pour le 
nombre d'entreprises (69% des entreprisesj que par l'importance des 
emplois(33 3). Sur 9 entreprises de services. 6 relèvent d u  "secteur divers avec 
des fonctions varieesicouverture zinguerie, electricite generale, nettoyage 
industriel, peinture en bâtiment, travaux en beton arme, activites de bureaux de 
l'industrie du batiment). Les activites commerciales sont totalement absentes. 
Sur quatre entreprises industrielles. trois sont vouées a la metallurgie et  a la 
premlere transformation des metaux non ferreux, au travail des metaux, et une 
a l'imprimerie. Les creations ex-nihilo ne représentent ici que 46% des 
entreprises contre 70%. en moyenne, pour l'ensemble des zones de notre 
domaine d'etude. Les transferts d'entreprises au sein de l'agglomération 
arrageoise dominent largemenu6 cas sur 7 )  avec d'abord les transferts centre 
peripherie dans la corn mune de Saint-Laurent-Blangy( chaudronnerie SETREM, 
fonderie d'aluminium Coornaert, couverture zinguerie Macron) puis les 
transferts d u  centre de la ville mere, cest a dire Arras, vers la peripherie de 
Saint-Laurent-Rlangy( imprimerie Sensey, electricite generale Monchel) Lin 
transfert s est effectue d u  centre d'une commune de la banlieue arrageoise vers 
la peripherie de Saint-Laurent-Blangy(construction métallique CMBH) alors 
y u  une entreprise provient d'une com mune rurale(Beaumetz-Les-Loges) proche 
d'Arras h 1,5% des entreprises sont des PME de tres petite ou de petite taille, 
mais moyennes(2 1, grandest 1 1, et tres grandes( 1 ) PME sont également 
representees. I l  n'y a aucune grande ou très grande entreprise. Les 
etablissements sont au nombre de trois(23% des entreprises) avec les bureaux 
de la SARFI(NI)RPAC), l'hotel Ballad~ns(chaîne hotelliere Balladins-Rungis), et la 
SMNCgroupe ECCO-Villeurbanne). 
Duisand carte 4 5 ) ,  a l'ouest d'Arras, est représentatif des bourgs et  des 
communes de moins de 2000 habitants proches d'une agglomeration. La ZA 
s lnscrlt dans le prolongement de l'axe preferentiel ouest-est de developpement 
economique arrageois. Duisans collabore avec la ville d'Arras pour la realisation 
de la zone haute technologie des Bonnettes à l'ouest de l'agglomeration 
arrageoise. Totalement occupee, la ZA est a dominante industrielle(54,5% des 
entreprisesi surtout sous la forme de tres petites PME, notamment dans les 
secteurs d u  travail des metaux et de la chaudronnerie. Les commerces sont 
totalement absents et les activités de services sont peu diversifiées(1ettreur. 



garage auto, deux societes de transport, un entrepôt BUT). Le profil industriel de 
la zone s explique non seulement par l'éloignement par rapport à l'agglomération 
nrrageoise. carrefour routier proches de deux autoroutes, mais aussi par la bonne 
presence d entreprises locales qui  ont trouve l'espace dont elles ont besoin sans 
quitter la commune. L entreprise la plus importante (Duwicquet- 140 employes), 
specialisée dans la fabrication de rayonnages metalliques. correspond a un 
transfert d une commune rurale proche(Beaumetz . les - Loges vers une ZA 
bordant un axe routier de qualite ( R N  39 1 

R 1 LES ZA DE LA PERIPHERIE RURALE. 
a )  Les ~ e t i t e s  villes en milieu rural: le cas d'Albert( carte 46 a). 
La LA d'Albert, situee sur la route de Bapaume, est de taille moyennet21 
hectares 1. Déja ancienne, elle presente neammoins un faible taux 
d'occupation( 14%). Il n'y a aucune entreprise commerciale et les entreprises de 
services sont minoritaires: service d'aide par le travail. une societe de transport, 
un entrepot, un atelier de reparation Les deux dernieres n'ont pu etre 
clairement localisées sur le plan. L'industrie représente 5 4 5 %  des entreprises 
avec une bonne représentation du travail des métaux et  de la machine outil. 
Nous trouvons essentiellement des PME de très petite ou de petite taille, a 
1 exception de Rrisard machines outils, qui constitue une grande entreprise. les 
transferts sont tres minoritaires puisqu'ils ne représentent qu'un seul cas sur 1 1 
entreprises, avec Da Rocha spécialisée dans la charpente métallique. Celle-ci a 
renonce a la localisation intra-urbaine au profit d'une implantation sur la ZA 
t;ilite a la volonte d'agrandissement de l'entreprise 
Le cas d'Albert atteste d'un processus d'affinage des activités sur les ZA au fur et 
a mesure que nous nous éloignons de la région centrale constituée autour des 
trois villes moyennes. Les services encore fortement representes sur les ZA des 
communes de banileues le sont beaucoup moins pour les communes proches des 
agglomerations alors que les activités com merciales sont totalement absentes 
dans les deux cas. En abordant la périphérie rurale par les petites villes. c'est à 
dire les communes les plus importantes. nous constatons que l'industrie devient 
majoritaire par le nombre d'entreprises mais les servlces sont tres minoritaires 
et les commerces absents. Les bourgs et les communes de moins de 2000 
habitants de la peripherie rurale confirme t-il ce retrécissement de l'éventail des 
activites et le passage d'une dominante d'entreprises tertiaires à une dominante 
industrielle, non seulement en fonction de I'eloignement des principales 
agglomerations mais aussi selon la taille décroissante des communes ? 



b )  Bourgs et communes rurales: Ba~aume. Gouzeaucourt, Roisel. 

r ~ a  zone d'activites d u  bourg de Bapaume a éte creee en 1978 et s'etend 
iT 

desormais sur 40 hectares. le taux d'occupation n'a cessé de progresser depuis 
quelques annees pour se fixer a 6.3% en 1990. en raison du  travail accru de 
prospection mene aupres des entreprlses et de la proximlte de 1 autoroute A l .  
Les entreprises industrielles sont fortement majoritaires car elles representent 
66,6% du total. Au nombre de 4 sur 12, les activites de commerce et services 
representent respectivement 8%(vente de materiel electrique) et 2 5 % (  
transports Thevenin, Rapagrl reparation de materle1 agricole, la pr~son) des 
entreprises recensees en 1990. La prison, inaugurée en mars 1989, a eté 
integrée dans l'extension récente de la zone et fournit actuellement 145 emplois. 
Les entreprises sont surtout des PME de tres petite et de petite taille, sauf dans 
I'agro-al~mentaire qui  tend a se developper L'etablissement "Mas d'Augeu est 
une moyenne PME specialisee dans la production et le conditionnement des œufs 
qui s est installé en 1987. " Dind' Europe", établissement de l'entreprise PICOR, 
orientee vers 1 abattage, le découpage et le conditionnement de la volaille 
travaille a la commande pour le marche europeenlpays-Ras, Belgique, / 
.4ngleterre, Allemagne). Inauguré en 1989, cette grande PME regroupe 125 
salaries. Le travail des métaux, la metallurgie, le travail des plastiques, 
lameublement sont les autres secteurs industriels presents sur la zone. la 
reusslte croissante d une ZA bien situee pousse les elus a prevoir d'autres sites 
dont la realisation deviendra effective apres la creation de la future rocade. La 
creation de nouvelles voies routières guide les projets de ZA alors que la 
presence de l'autoroute A 1 explique en partie le dynamisme de la commune et la 
plus grande diversite des activites par rapport aux ZA plus excentrees par 
rapport aux grands axes routiers(Albert1. 
Gouzeaucourt et Roisel( carte 46 b )  sont'deux communes rurales assez proches 
d une autoroute. mais en raison de la proximite des deux centres d'attraction de 
Cambrai et de Saint-(luentin et faute d'un dygamisme communal suffisant, le 
taux d'occupation demeure tres faible pour une ZA récente(1984) dans le 
premier cas, mais il est inconnu dans le second cas. Les réticences de 
nombreuses communes expliquent ainsi que le projet de zone intercommunale 
sur (iouzeaucourt reste en suspend depuis de nombreuses annees Les 
entreprises sont peu nombreuses et exclusivement industrielles. De très petites 
et petites PME travaillent dans le textile et l'industrie du meuble avec 
respectivement 'Miliken FabricsM( tissage), l'ébenisterie picarde a Roisel ou seules 
deux parcelles sur cinq sont occupees, et 'Kany meubles" ainsi que "Oren"(textile~ 
a Gouzeaucourt. Bourgs et communes de moins de 2000 habitants confirment 
suffisamment l'affinage des activités des ZA pour envisager des disparites 



spatiales opposant la région centrale et la périphérie rurale, non plus seulement 
en fonction de critères qualitatifs( nombre de ZA,taille, année de création, taux 
d occupation) comme nous l'avons déjà fait, mais surtout selon des différences de 
conception de zones. 

C)  LE CONCEPT DE ZA VARIE  DANS L'ESPACE. 
Plus la commune est de taille importante et proche des axes 
autoroutiers garantissant la confrontation aux données exogènes, et 
plus les communes prennent garde à la conception des ZA. tout en 
ayant les moyens financiers de le faire. Les villes moyennes sont 
susceptibles d'interesser des entreprises de taille, de vocation variees, aux 
fonctions diversifiees car ces centres urbains constituent dune part des 
carrefours routiers proches des autoroutes facilitant les contacts avec les grands 
marches europeens, et d'autre part des marches locaux importants. En offrant 
toutes les generations et toutes les conceptions de ZA, Arras, Cambrai, Saint- 
{Iuentin ont sulvi la genese et l'affirmation progressive des ZA comme outil 
essentiel pour attirer les entreprises avec le souci croissant de valoriser leurs 
atouts. I I  en resulte aujourd'hui une forte probabilité d'accueil aussi bien pour 
les entreprises d'ampleur locale ou régionale que pour des entreprises 
d'importance europeenne, quelque soit le secteur d'activites Profitant de leurs 
atouts indeniables, de leur experience, et de leurs moyens financiers, Les trois 
villes moyennes s'affirment en même temps comme des initiateurs plus 
contraignants quant a la vocation de la zone. Elles seront bientôt chacune dotee 
d une zone vouee au tertiaire superieur ou en col blanc dans un cadre paysager 
Arras realise ainsi une zone dite high tech mais egalement une ZA districale de 
facture plus classique tournée essentiellement vers les activités de distribution 
et les transports. Ces avantages cumules justifient actuellement la diver site des 
activites sur les 2.4 amsi que leur profil plus elabore pulsqu'a dominante 
tertiaire. Beneficiant des experiences de la ville mere, les communes des 
banlieues prennent parfois l'initiative de creer des ZA de conception recente ou 
acceptent untel projet sur leur territoire communal dans le cadre d'une decision 
distr~cale mais la plupart des ZA sont de facture plus classique L'in~tiateur se 
borne a limiter la zone, à réaliser les VRD puis à commercialiser les parcelles. 

Pourquoi les ZA des communes proches des agglomérations ou de la periphérie 
rurale sont -elles exclusivement de conception classique et pourquoi l'univers 
économique est-il de plus en plus rétréci pour engendrer des ZA à dominante de 
plus en plus industrielle lorsque nous nous éloignons de la région centrale? 



Dotees de moyens financiers beaucoup plus modestes, de plus en plus eloignees 
des autoroutes facilitant les contacts avec les grands marchés europeens, 
representant des marches locaux plus modestes, la probabilite d'accueil 
d'entreprises et de diversifier les activites y sont nettement moindres. Les zones 
ou parcs high tech y sont logiquement absents. Les communes continuent 
pourtant de creer des ZA car elles s'imposent comme l'aménagement optimum 
afin de fixer des entreprises mais ces terrains sobrement mis en valeur sont 
avant tout destines a des entreprtses locales ou regionales,/~uelques parametres 
peuvent corriger cette tendance avec d'abord l'effort de Prospection mené par , 

les communes( Albert, Péronne, Bapaume) auprès des entreprises, le voisinage A 

immediat d'une autoroute pour quelques communes de la peripherie 
ruraleiperonne, ~ a ~ a u r n e c  I l  y a donc une inegalite de fait entre une region 
centrale bien située qui cumule tous les atouts pour proposer un eventail assez 
large de conception de zones et du même coup renforcer la probabilité 
d'accueillir des entreprises et une periphérie rurale plus excentree par rapport 
aux autoroutes, a l'interet strateglque plus reduit. En ne pouvant logtquement 
presenter que peu de zones de conception modeste, ces communes réduisent 
encore leur chance d'attirer des entreprises variées. Cette disparite 
incontournable nait de la géneralisation des ZA comme outil essentiel pour 
implanter de nouvelles entreprises et de 1' importance accrue des grands axes 
routiers comme facteur de localisation et de réussite des LA. ce clivage spatial a, 
dans la logique actuelle du chacun pour soi, toutes les chances de s'aggraver. 
Posseder une ZA bien situee n est pourtant pas une garantie de succes tant elles 
sont nombreuses au sein d u  Seuil de l'Artois, a l'echelon regional, national, mais 
aussi europeen. Les entreprises tenant compte de nombreux autres 
critereskadre de vie, dynamisme des milieux économiques locaux, avantages 
fiscaux...), la reussite d'une ZA depend donc de la place qu'elle occupe dans la 
politique communale ou dans les projets d'agglomerations Qu'en est-il pour le 
Seuil de l'Artois? 

2-3- ZONES D' ACTIVITES, ENTREPRISES, ET POLITIQUES - 
COMMUNALES. 

Par la loi du 6 février 1992 sur l'administration territoriale, 1'Etat cherche \ 

notamment a promouvoir la cooperation intercommunale en matiere \ 
d'amenagement d u  territoire et de développement économique non seulement 
pour mieux preparer les communes au grand marché européen mais aussi pour 



\ 

tenter de corriger les éventuels effets pervers de la concurrence accrue entre les ' 
communes pour attirer les entreprises, par la multiplication des Z A . \ E ~  prenant 
conscience de l'importance de ce problème, I'Etat a donc porté les ZA au cœur 
d'un debat national. La question est donc de savoir comment des communes 
traditionnellement rëtives a la collaboration intercommunale et avant tout 
soucieuses de leur propre développement économique ont réagi face à ce 
nouveau cadre législatif. Les solutions envisagées par les communes sont-elles 
uniquement dictees par les avantages notamment financlers qu'elles peuvent 
tirer de cette nouvelle loi et par son caractère très incitatif? L'Etat a, en effet, la 
possibilité de proposer des formules de coopération aux communes qui 
resteraient hermétiques aux nouvelles propositions de la loi. Placées devant une 
brutale alternative, les communes peuvent, au contraire, adopter une demarche 
plus volontariste. Les élus ont-ils alors la volonté d'amplifier la prise de 
conscience juste esquissée en saisissant les opportunités nouvelles offertes par la 
loi de février 1 992 pour impulser une dynamique globale de développement? 
Une des manieres d'appréhender le dynamisme des communes et des élus 
consiste d'abord a mettre en valeur l'attitude adoptée face aux entreprises puis 
d'envisager la place des ZA dans les politiques communales avant d'intégrer les 
applications de la loi d u  6 février 1992, un an après sa promulgation. 
2-3- t - LES COMMUNES FACE AUX ENTREPRISES. 
A f Le triom~he de l'attentisme. 
Une majorite de communes~20 sur 33)  se contente de proposer un périmétre 
sommairement- aménagé, puisqu'il n'est pas toujours viabilisé ni parcellisé, dont 

' l'emplacement est parfois simplement souligné par un panneau indiquant le nom 
et les coordonnees de l'initiateur que les entreprises peuvent contacter si elles 
sont intéressées par le site. Non seulement les ZA apparaissent comme des 
amenagements ponctuels mais l'attentisme prévaut car aucune démarche n'est 
realisee vis a vis des entreprises. Cette conception de ZA apparait aussl bien dans 
les communes des banlieues des principales agglomérations(l2 communes sur 
16) que pour celles de la périphérie rurale(8 communes sur 17) avec la petite 
ville de Doullens, le bourg d'hvesnes le Comte, et surtout la totalité des 
communes de moins de 2000 habitants(Beauva1, Gouzeaucourt, Marquion, Roisel, 
Bray, Villers-Carbonnel). Dans le premier cas, les communes espèrent bénéficier 
de l'effet ville mère puisque celle-ci développe souvent les ZA dans le cadre 
d'une démarche plus globale en s'appuyant sur le partenariat ou la collaboration 
intercommunale afin de contribuer davantage a la reusslte de l'opération. En 
1993, nous avons recensé 5 réalisations nouvelles ou projets de petites Z44 dans 
les com munes situées à l'ouest de l'agglomération arrageoise. En revanche, dans 



le second cas les communes sont souvent plus excentrées par rapport aux grands 
axes de communication et reproduisent un type d'aménagement que l'on trouve 
desor mais partout ailleurs. Or, l'attentisme et la reproduction ne peuvent que l 
s averer prejudlciable quand nous nous situons dans la peripherie rurale d ' u d  
micro espace regional qui est, lui-même, une periphérie. A quoi sert-il de créer 
une ZA si sa reussite semble gravement hypothéquée? De nombreux parametres, 
deja evoques, font q u  aujourd'hui les ZA constituent un amenagement 
~ncontournable pour toute commune a l'ecoute des nouvelles donnees de 
leconornie. Se doter d'une 2 4  contribue a façonner l'image d'une commune/. 
dynamique et modernistd. Or, fortes de leurs nouvelles compétences octroyees 
par I'etat en 1983 en matière d aménagement du territoire(SDAU,POS), les 
corn munes peuvent creer des zones vaguement amenagees, leur donner une 
existence officielle par un POS souvent créé ou révisé pour l'occasion, pour ne 
pas rester a l'ecart du mouvement de création tout en envisageant une 
eventuelle valorisation ulterieure de la zone. I l  s'agit d'une thesaurisation 
spatiale que lon trouve dans les communes de la peripherie rurale et de la 
proximite des agglomerations qui se sont dotées de ZA lors de la derniere 
decennie ou qui envisagent de le faire( L'Arbret, BeaumetzeLes-Loges, Marœuil, 
Sainte-Catherine-lez-Arras). 
B! L'existence de strateaies s lus offensives 
a) La recherche accrue de la svnernie pour une meilleure efficacité face aux 
entre~rises. 
Initialement limitee au vocabulaire militaire, une strategie designe plus 
largement un ensemble d'actions coordonnees, de rnancleuvres en vue d'une 
victoire. ,4u gré d u  vocabulaire très offensif utilisé par nos interlocuteurs, nous 
avons repris ce terme pour les communes dont les élus et les responsables du 
developpement economique sont mobilises pour gagner la bataille de l'emploi à 
l'echelon local Comment s'y prennent-ils pour attirer les entreprises? celles-ci 
ayant droit à de très nombreuses aides et subventions pour une création ou un 
developpement de l'unité existante( tableaux 18 et 191, elles sont bien souvent 
confrontees a des instances très variées qui émanent essentiellement de l'état. 
des regions, des departements, des communes et groupements de communes 
Face a l'imbroglio très complexe des aides et des intervenants( figure 35) qui 
peut avoir un effet dissuassif pour l'implantation eventuelle d'une entreprise, un 
des objectifs consiste a mettre en place des structures particulières, interlocuteur 
unique, capable de proposer rapidement un tableau complet des aides 
auxquelles une entreprise a droit et de mener les démarches facilitant leur 
obtention. Quelles sont ces structures? Nous trouvons d'abord les comites 
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ILES TYPES D'AIDES ET LES DIFFERENTS INTERVENANTS POUR LE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES ) Tableau 19 

1 ) AM EL IORAT ION DE LA CON 
PETlTlVlTE ET RECRUTEMENT 
DE LA MAIN D'CEUVRE TRES 

, QUALIFIEE 
FRAC: fonds régionaux d'aide 
au consei 1. Conditions variant 
selon les régions et aides par 

fois uniquement destinées à l a  
création d'entreprises 

Subver~tions pour étude du 
- diagnostic et faisabilité 

2)AIDES AU DEVELOPPEMENT: 
CAPITAUX ET EMPLOIS 
Crédits d'impôts pour l 'aug 
mentation de capital: plan na 
tional PME/PMI 
Pr ime régionale à l 'emploi 
(PRE): aides à la  réalisation 
d'investissements et à l a  créa 

t ion d'emplois dans les zones 
défavorisées- Réservée aux 
petits projets, selon des con 

ditions strictes, el le est 
en voie de disparition- P ré  

sente dans l e  NP-De-C/Ab 
sente en Picardie 
Avances remboursables- Réal i 
sation d'investissements,main 
t ien ou création d'emplois au 
niveau régional - Conditions 

- aussi sévères que les PR€ 

3)  LES AIDES FINANCIERES DI 
VERSI F l EES 
Prêts à moyeri et long terme- 
Renforcement des fonds p ro  
pres- Crédit bai l  immobi l ier  
ou mobil ier 

Orgarlismes par a-publics 
CEPME ou crédit d'équipement 
des PME- Soutien de l'état 

Sociétés de développment r é  
gional-Possibilité de pr ise de 
participation( 35% ) dans ca 

p i t a l  des entreprises 

4)  AIDES A L'EMBAUCHE ET 
A LA FORMAT ION 
Nombreuses et variées: qualif i  
cation, adaptation, apprentis 
sage, jeunes sans qualification 
premier salarié, dixieme sala 
r i é ,  crédit impôt formation 
Services décentralisés de l'état 
direction du t rava i l ,  des i m  
pôts, ANPE. 
Régions: fond régional de l'ap 
prentissage, formation profes 

5 )  AIDES A L'INNOVATION 
Uti l isation des composar~ts électroniques, 
des matériaux avancés, des techriologies avan 
cées, de la  gestion par ordinateur, réal isatior~ 
de transferts de techrlologie 

Services décentralisés de l'état: DRIRE ou 
direction régionale de l ' industrie, de la recher 
che, et de l'environnemnt, INIST ou inst i tu t  
national de l ' information scientifique et tech 
nique, ANRT ou association nationale pour l a  
recherche et la technologie, CRlTT ou centres 

régionaux d'innovation et de transfert de tech 
nologie 
Régions: procédure FRAC 

SOURCE: d'après Hélène Trappo , Mohamed Aissaoui: décrocher aides, 
pr imes et subventions- Défis, entreprendre et réussir 
Le répertoire des politiques régionales( conseil regional du Nord- 
Pas-De-Calais) 
Documentation de la MRCE, Picardie 
Le guide des irivestisseurs- CC;I, Arras 



ILES AIDESA LA CREATION ET AU DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES: LA DIVEP.SITE DE 

SOCIETES OU 
SERVICES ORGANI SM ES 4 AGENCES 

[CRCI ET CCI ] REGIONALES 

* 
Sociétés capital risques régionales 

t rava i l  du t e r r i t o i r e  Agences ou sociétés de développement 
Direction des ANVAR: agence nationale de valorisa 

t ion de l a  recherche Antennes spécialisées 
ANCE: agence nationale pour l a  créa ex: Picardie ba i l  
t ion d'entreprises Picardie investissemer~ts 
CEPME: crédit d'équipemment des 

SOFARIS: société française pour l'as DEPARTEMENTS 
surance du capital risque des PME 4 

I 
COFACE: compagnie française d'assu - Corn i tés d'expansion 
rance pour l e  commerce extérieur - Groupements de communes 

- Direction de l 'action économique et de I 'er~vironnement 
ou direct ion du développement économique 

Source: d'après Hélène Trappo, Mohamed Aissaoui 
Décrocher aides,primes et subventions- Défis: * COMMUNES ET GROUPEMENTS 
Entreprendre et réussir-Par is-  1 992 DE COMMUNES 

DATAR-Aménagement du t e r r i t o i r e  et action 4 
régionale-Rapport d'activité- Nov 1992/ Nov 1993 - Com m unes 

- Groupements de communes 
- Comité de developpement économique asscciant communes 
et CCI- ex: Arras expansiort. 



d'expansion ou agences de développement qu i  offrent d'une part une 
personnalité juridique puisque ce sont des associations de loi 1901, et d'autre 
part un caractere partenarial car elles regroupent des élus. des représentants 
des chambres consulaires, des unions patronales, et diverses personnalités 
qualifiées.' Ces comités ou agences peuvent agir au niveau régional, 
départemental, ou local2 et sont actuellement regroupés au sein d'une fédération 
nationale, le CNERP ou conseil national des économies régionales et de la 
productivite. Ces structures anciennes connaissent un fort. regain d'act~vites aii 

niveau national, afin de gagner en efficacité pour le développement économique. 
Est ce le cas dans le Seuil de l'Artois? 
b)  La situation dans le Seuil de l'Artois. Dotée de 1'ARD ou agence de 
developpement regtonal, en partie financee par le conseil regional, le Nord-pas- 
De-Calais n'offre pas de comités ou d'agences au niveau départemental mais de 
fréquentes structures locales. Relevant directement de la région, 1'ARD de 
Picardie qui n'est pas une association de loi 190 1 est complétée par des comités 
departementaux notamment dans l'Aisne et la Somme et de nombreuses 
sructures locales à l'échelle des communes, des agglomérations ou des bassins 
d'emplois(Laon, Saint-Quentin). Le comité d'expansion de l'Aisne cumulaient les 
fonctions d'observation et de développement économique, mais soucieux de 
gagner en efficacite aupres des partenaires locaux et. des entreprises, il a connu' 
une concentration de ses activités dans les missions d'observation. Doté d'une 
banque de données informatisées, il propose un observatoire des finances 
communales. des informations très variées, et réalise des simulations 
prospectives a la demande La mission de developpement economique et de 
prospection aupres des entreprises revient désormais à I'ADA ou agence de 
développement de l'Aisne. Des structures formelles et sans réelle personnalité 
juridique tendent également a se développer afin de faciliter la synergie entre 
les'elus, les CCI, et. le monde de l'entreprises. C'est le cas d'Arras expansion ou 
ont lieu des rencontres hebdomadaires entre les représentants du district et de 
la CCI pour faire le point sur l'expansion économique dans l'agglomération 
arrageoise. Pouvant aussi compter sur de nombreuses revues, brochures les 
informant sur les problèmes de developpement economique, les réalisations et 
les projets dans les différentes régions françaises, l'évolution de la législation, les 
contacts possibles, les élus ne sont plus seuls. Le seuil de l'Artois n'échappe donc 

l-Le nouveau souffle des comités d'expansion-Dbpartements et communes-Publication 
mensuelle de l'assemblée des présidents des conseils genéraux et de l'association des maires 
de France(AMF)- Mai 1992. 
2- Annuaire 1992-1993 des comités d'expansion et agences de dkveloppement économique- 
CNERP-Paris-72 p. 



pas à ce regain d'intérêt pour faciliter l'expansion économique et la prospection 
aupres des entreprises, par le biais des comités et agences de développement. De 
telles structures peuvent neammoins exister sans que les communes se donnent 
les moyens d'en tirer parti. Qu'en est-il pour le Seuil de l'Artois? Seuls les deux 
districtdArras, Saint-Quentin) et 8 communes avec les trois villes moyennes, une 
petite ville(Saint-Laurent-Blangy) et un bourg(Neuvil1e-Saint-Rémy) 
appartenant aux principales agglomérations(Arras, Cambrai), deux petites 
villes(Peronne, Albert) et un bourg(Bapaumej de la périphérie rurale appuyent 
leur politique de développement économique sur les services rendus par les 
agences ou comités d'expansion. En optant pour une stratégie offensive et  une 
démarche très volontariste vis à vis des entreprises, ces districts et communes, 
encore peu nombreux, choisissent de nouvelles methodes de travail qui rompent 
avec la tradition tenace des timides actions solitaires, et s'avèrent d'autant plus 
courageuses qu'elles entraînent de cruelles remises en cause politiques. Pour sa 
première candidature à la députation sous l'étiquette RPR-UDF, le président de la 
CC1 d'Arras, Charles Gheerbrant, a remporte l'élection législative de 1993 dans 
une circonscription arrageoise traditionnellement socialiste(fief de Guy Mollet 1, 
et collabore depuis 1987 avec des élus du district d'Arras à majorité socialiste. 

2-3-2- LES ZA DANS LES POLITIQUES URBAINES. 
Les villes du  Seuil de l'Artois ont-elles eu le souci d'integrer l'essor des ZA en 
creant des projets de villes ou d'agglomerations, tout en s'appuyant sur le 
partenariat et en développant la collaboration intercommunale avant 
l'application de la loi de février 1992? Dans le cas où les communes ont fait 
preuve d'initiatives pour tenter de mettre au point une démarche globale avant 
meme l'apparition d'un cadre legislatif les y incitant, comment les ZA ont-elles 
ete integrées dans cette démarche? Deux hypothèses sont à retenir. En 
juxtaposant des aménagements et projets autour des ZA qui demeurent l'objectif 
prioritaire, les politiques urbaines visent alors unique ment a l'expansion 
economique Les ZA peuvent aussl étre envisagees au meme titre que l'ensemble 
des autres projets afin de contribuer à un développement global harmonieux( 
economique, social, culturel, urbain) valorisant la qualité de vie et l'image de 
marque de la cite. Qu en est-il pour les villes d u  Seuil de l'Artois? 



A ) L'extrême rareté des démarches globales éauilibrées. 
itiaue urbaine alobale. a 6 villes  rése entent une ool Seules 6 communes urbaines 

sur 24 offrent une politique urbaine mais l'expansion économique et  le 
développement des ZA apparaît comme une priorité écrasante pour deux d'entre 
elles( Peronne, Neuville-Saint-Remy). Non seulement le bourg de Neuville-Saint - 
Rémy, au nord de l'agglomération cambrésienne, s'est progressivement doté de 
trois ZA pour développer l'emploi après la disparition de nombreuses entreprises 
industrielles, mais il prend garde à la qualité paysagère du plan de zone et mène 
un travail de prospection aupres des PME. Ces realisations ont ete completees 
par des aménagements capables de revaloriser des paysages urbains 
essentiellement héritées du XIXème siècle et de repenser l'impact de la 
traversée d'une nationale intensément empruntée au cœur de ce bourg. L'essor 
des espaces verts intra-urbalns, l'appel à un architecte paysagiste afin de 
concevoir l'intégration paysagère de la route nationale dans le tissu urbain, le 
développement des infrastructures sportives illustrent ainsi cette volonté 
d'améliorer la qualité du cadre de vie. Le pouvoir politique local s'affirme par 
ses intentions mais aussi par son implantation dans l'espace avec la creation 
d'une nouvelle mairie a u  sein d'une place la mettant en valeur en aérant le tissu 
urbain, en facilitant l'accueil, tout en résumant l'ouverture et le dynamisme de 
l'équipe municipale. Hormis la priorité accordée au développement économique, 
Neuvllle-Saint-Remy tente d'affirmer la personnalite à part entière d'un bourg et 
non plus seulement d'une commune de banlieue. Les différents aménagements 
qui y concourt améliore également l'image de marque de la ville, qui trouve là 
un atout supplémentaire pour attirer les entreprises, mais nombreuses sont les 
communes urbaines, avec notamment Cambrai, qui ont déja envisagé de telles 
mesures. Neuville-Saint-Ré my travaille donc à l'amélioration, à la correction, 
étape indispensable avant que les différentes mesures puissent être placées sur 
le même pied d'égalité que les ZA et contribuer à une politique urbaine globale 
et harmonieuse. 
b) Le cas de Saint-Laurent-Blanav. 
Cette commune se singularise d'abord par une politique com munale d'expansion 
économique audacieuse alors même qu'elle appartient au district d'Arras. En 
partie concernée par l'emprise de la 21 industrielle districale a l'est d'Arras, Saint- 
Laurent-blangy a largement utilisé le droit des communes à créer une petite ZA 
dans le cadre du district puisqu'elle possède une ZA complète( 12 hectares) mais 
va en créer une seconde au nord de la RN 50 à deux fois deux voies qui mène à 
l'autoroute A 1. En tirant parti de disponibilités foncières idéalement situees par 
rapport aux axes de communication, les initiatives de cette petite ville inquiète 
le district d'Arras qui craint de devoir faire face à la multiplication des zones 



communales alors que celui-ci tente d'harmoniser le développement des ZA tout 
en préservant le rôle directeur de la ville mère. 
Les ZA sont parfaitement integrees a une politique urbaine globale equilibree, 
qui differencie Saint- Laurent- Blangy du cas de Neuville-Saint-Remy grace a 
des amenagements en profondeur modifiant considérablement les paysages et 
les fonctions urbaines mais aussi des manifestations communales d'autant plus 
remarquees( concerts, spectacles divers, salons et  expositions diverses, essor des 
manifestations sportives) qu elles egalent celles de la ville mere ou occupent des 
domaines que celle-ci a étrangement délaissé. En revendiquant le droit a 
disposer d'elle-même, Saint-Laurent-Blangy a non seulement affirmé sa 
personnalité mais surtout montré qu'une ville située dans la banlieue d'une 
agglomeration peut s'epanouir en tant que telle , voire meme afficher une 
concurrence inattendue vis à vis de la ville mère. Comment en est-on arrive là? 
La politique urbaine est née de la volonté de valoriser ses atouts, avec 
notamment la bonne situation par rapport aux axes de communication, de la 
prise de conscience des consequences f acheuses du declin de nombreuses 
entreprises industrielles posant clairement le problème du devenir d'emprises 
spatiales intra-urbaines importantes, de l'échec des premiers aménagements 
destinés à l'accueil de nouveaux résidents dans le cadre de la périurbanisation 
puisque la ZIJP, surtout consacree a l'habitat collectif et structuree autour d'ui 
hypermarché, est très austère et finalement peu occupée. 
Saint-laurent-Blangy s'est dotée d'un centre ville par la valorisation de la place 
de la mairie. la creation d'une voirie "conviviale" dans la mesure où elle facilite 

' les flux tout en permettant le stationnement ainsi que le cheminement 
pietonnier par 1' apparition de trottoirs larges, jalonnés de bacs de verdure, et 
d'un éclairage public soigné et esthétique, l'avénement d'un programme 
immobilier où les immeubles peu élevés associent la fonction résidentielle aux 
etages alors que les cellules des rez-de-chaussee destinees aux petits commerces 
sont toutes effectivement occupées. Tous ces aménagements récents sont 
disposés autour d'un carrefour central. Saint-Laurent-Blangy s'est engagée dans 
un lourd programme de conversion des friches industrielles et après démolition 
des bâtiments anciens, nivellement des terrains, ces espaces sont affectés a du 
bâti residentiel collectif privilègiant le cadre paysager. Cherchant à affirmer sa 
vocation résidentielle, cette petite ville y ajoute des critères de qualité pour en 
finir avec les projets de type ZUP mais aussi pour contrer le déclin important d u  

nombre d'habitants(- 12,1%) lors de la derniere periode intercensitaire alors que 
Saint-Laurent avait enregistré une forte croissance de sa population de 1975 à 
1982(+ 16,7%). Le problème des friches industrielles liées aux emprises massives 



de la métallurgie(Fauvet-Girel) n'a pas encore trouvé de solution en 1993. 
Prolongeant la préoccupation omniprésente de la qualité du cadre de vie, la cité 
immercurienne tente de valoriser le cadre naturel grâce à l'aménagement des 
berges de la Scarpe pour la promenade, l'acquisition de plans d'eau et de massifs 
boisés bordant cette rivière afin de les préserver. 

B )  Les ZA dans les projets d'agalomération. 
a! les projets d'annlomeration: une initiative peu exwloitee. 
L'état a cherché à développer la coopération intercommunale avant même 
l'adoption de la loi du 6 février 1992, grâce au projet d'agglomération. celui-ci 
doit " dégager des perspectives de développement en définissant des objectifs 
mobilisateurs communs aux agglomerations"~ qui seront pris en charge grace a 
une collaboration intercommunale croissante. La cohérence du développement 
régional impose une complémentarité entre les différents projets 
d'agglomération ainsi qu'avec les objectifs poursuivis par le conseil régional. 
Conclu dans le cadre des plans état region. le projet doagglomération mobilise 
également les efforts d'autres partenaires avec les départements et les 
communes ou groupements de communes. Il peut être intégré au PACT(p1an 
d aménagement concerté du territoire) urbain mais concerne alors exclusivement 
les agglomerations connaissant des problemes de conversion des activités 
économiques, comme les villes du bassin minier ou du littoral du Nord-Pas-de- 
Calais. Etendu aux autres agglomérations, ce projet est alors dit hors PACT. 
Comment les trois principales agglomérations du Seuil de l'Artois ont-elles réagi 
face a cette proposition? 
Seule l'agglomération d'Arras a privilégié ce support pouvant déboucher sur la 
mise en place d'une véritable politique urbaine globale et équilibrée et le projet 
d'agglomération a été publié le 14 décembre 1992. Séduite par l'éventuelle 
creation d'un district, l'agglomération de Cambrai a été tentée par le projet 
d'agglomération puis y a renoncé avant d'opter pour la communauté de villes 
telle qu'elle apparaît dans la loi du 6 février 1992. Soucieux de gagner en 
efficacité, méfiant. vis à vis de la multiplication des instances, conscient de la 
necessite de la cooperation intercommunale a condition qu'elle respecte 
l'autonomie de chaque commune, Saint-Quentin ne s'est engagéedans aucune de 
ces nouvelles possibilités mais préfère moderniser et dynamiser une structure 
districale ancienne dont les compétences n'ont' réellement été exploitées qu'à 
partir d u  début des annees quatre-vingt. Les bénéficiaires des aides et 

l -  répertoire des politiques régionales- Conseil régional du Nord-pas-de-calais- 411 p- Juin 
1991. 



subventions pour la réalisation d'un projet d'agglomération étant essentiellement 
les structures intercommunales, celui-ci a conforté les instances de coopération 
déja existantes sans en engendrer de nouvelles, puisque Cambrai a abandonné 
I'ldee de creer un district, avant I'entree en vigueur de la loi d u  6 fevrler 1992. 
Les deux premiers objectifs des projets d'agglomérations ont été respectés mais 
le troisieme est complétement ignoré. Présenté au même chapitre que les 
reseaux de villes dans le répertoire des politiques régionales', les projets 
d'agglomeration n'ont guere suscite de regain d'interêt pour la collaboration 
inter-urbaine ou inter-agglomération. Elle est totalement inexistante dans le 
seuil de l'Artois et n'est pas à l'ordre du jour. 
b )  L'exem~le d'Arras. 
L'accord pour le projet d'agglomeration arrageois a ete signe le 14 decembre 
1992 et les contributions financières des différents partenaires, l'état, la région, 
le département, ainsi que le district sont pratiquement équivalentes(80 à 100 
millions de francs). Ce projet hors PACT urbain rassemblant un ensemble 
d'actions pour les 16 communes du territoire districal stimule la cooperation 
intercommunale mais la préoccupation de l'emploi et "les structures d'accueil à 
vocation économique", c'est à dire les ZA constituent les priorités absolues? 
Hormis le developpement de petites ZA communales, le district s'appuie sur 
quelques projets " structurants a court terme" susceptibles d'affirmer le role 
d'Arras comme capitale du Pas-De-Calais, entre Paris et Lille. Les parcs 
d'activités Artoipôle et la zone high tech des Bonnettes seront complétées par la 
mise en chantier. dés la fin de l'année 1993, de l'important projet Actiparc en 
bordure de la A26 et de la RN 50 sur le territoire communal de Bailleul-Sire- 
Berthoult. Soucieux d'assurer la réussite de telles opérations, le projet 
d'agglomération prévoit des actions pour inciter les entreprises à l'implantation 
ou à leur maintienIconsei1 aux entreprises, société de capital risque prenant des 
partictpattons dans les entreprises en creation @u en developpement), assurer la 
prospection auprès des entreprises(transport, logistique, agro-alimentaire), 
organiser la promotion economique de I'Arrageois, tout en réaffirmant la 
necessité d u  partenariat, notamment avec la CCI, pour atteindre de tels objectifs. 
D'autres initiatives doivent contribuer a l'expansion economique avec la creation 
d u  centre européen des affaires, plus modestement et justement rebaptisé 
centre européen de communication et  d'échanges, sur la ZAC proche de la gare 
TGV. Par la présence d'un centre d'affaires, de multiples salles de réunion, d'un 

l-Repertolre des politiques regionales-Conseil régional du Nord-pas-de-calais-41 lp- Juin 
1991, 
2-~rojet d'agglomération du district urbain d'Arras- Convention entre l'état, la région, le 
departement et le district-1991- 1993- 14 decembre 1992-75 pages. 



auditorium réservé aux congrès et séminaires, une telle infrastructure, située a 
cinquante minutes de Paris, peut effectivement faciliter la synergie entre les 
élus locaux, les entrepreneurs et éventuellement le monde de la recherche et de 
la conception, a condition que l'on s'en donne les moyens. D'autres mesures sont 
destinées à stimuler le petit commerce en centre ville et surtout à retenir un 
tourisme de passage malgré l'attrait incontestable d u  patrimoine historique(1es 
deux places flamandes, le beffroi, l'abbaye Saint-Vaast ... 1. Des études de 
marketing touristique sur le tourisme d'affaires, la creation d'une centrale de 
réservation pour faciliter l'accueil de groupes sont ainsi prévues. Ces mesures 
témoignent de la création récente d'une démarche globale que I'on tente 
d'approfondir en prenant en compte l'ensemble des paramétres amont et aval 
pour faciliter l'implantation des entreprises. Une telle mobilisation repose sur la 
recherche de la synergie entre tous les partenaires pouvant contribuer à cet 
objectif avec surtout la collaboration récente et efficace entre le district et la CC1 
à tel point que I'on est en droit de se demander si le manque de dynamisme 
antérieur et l'absence de diversification de I'economie arrageoise nemt pas dusa 
une ignorance mutuelle de ces deux instances, voire au refus d'envisager cette 
simple demarche du partenariat entre une CC1 et un district pour incompatibilité 
idéologique. 
Hormis les efforts portant directement sur l'expansion économique, les autres 
prioritéslformation, habitat et développement social des quartiers, préservation 
de l'environnement et mise en valeur du patrimoine historique) semblent 
juxtaposées sans que l'on envisage 1' osmose, leur place dans la ville. et leur 
impact éventuel sur le developpement économique. Réaffirmant la volonté 
de développer l'emploi et la formation, le projet d'agglomération ne 
contient pas de proposition concrète sur la place de leuniversité dans 
la vie de la cité, alors même que les élus se sont battus pour obtenir 
son implantation. " Dans le domaine de la formation, l'université d'Artois peut 
jouer un rôle important" 1 ou "L' Arrageois doit se doter de nouvelles formations 
supérieures. La création de l'université d'Artois dont le siège sera construit à 
Arras constitue une étape décisive."* . Telles sont les deux évocations essentielles 
portant sur I'université dans ou a propos du projet d'agglomération. Former les 
jeunes présents sur place est une préoccupation légitime mais en quoi la 
présence de cette université est-elle importante? Elle renforce l'attraction de la 
ville et contribue à améliorer son image de marque. Les emplo~és des 

l - ~ r r a s  actualites-magazine municipal d'information- Projet d'agglomération: la volonté 
intercommunale récompensée-P 5-Septembre 1993-N' 87. 
2 -~ro je t  d'agglomération du district urbain d'arras-Convention entre l'btat, la région, le 
département et le district- 1991-1993- 75 p-14 decembre 1992. 



nouvellement implantées OU 

souhaitant le faire sur le territoire du district y voit une structure 
supplémentaire d'accueil et de scolarisation pour leurs enfants alors que les 
universités etaient, jusqu'a présent, l'apanage des grandes villes. 11 semble 
néammoins fondamental d'approfondir la réflexion sur l'impact de l'université 
dans la ville. La troisième priorité du projet d'agglomération est le logement car 
notamment " plus d'étudiants générent plus de demande de logements"1 mais la 
grande majorité d'entre-eux ainsi que les enseignants regagnent chaque jour 
leur domicile principal. Une telle tendance ne peut que s'accentuer avec 
l'ouverture du TGV qui met Arras à 50 minutes de Paris. Les formations 
dispensées dans les sciences humaines offrent essentiellement des débouchés 
dans l'enseignement et l'administration ou le recrutement et les nominations 
s'organisent à l'échelon national. Non seulement peu d'emplois seront ainsi 
générés sur place mais les entreprises ne trouvent pas sur place les actifs 
qualifiés dont elles ont besoin. Les filières de l'enseigne ment supérieur doivent 
donc aussi se développer en rapport avec le tissu économique local et dans le 
prolongement d'initiatives particulières dans le secondaire( agro-alimentaire à 
Arras) afin de parfaire la démarche d'un projet global. L'essor de la recherche, la 
diversification des enseignements, l'organisation de colloques par le pôle de 
sciences humaines peut accroïtre les compétences au service du milieu 
local(géographie et aménagement du territoire) et accroître le rayonnement 
culturel de la cité. Arras se veut une ville moyenne dynamique où il fait bon 
vivre mais comment les objectifs affirmés pour l'habitat et le développement 
social des quartiers(DSQ), la mise en valeur de l'environnement naturel e t  du 
patrimoine historique peuvent-ils dépasser un catalogue de mesures, satisfaisant 
en partie chacune des communes membres du projet, pour effectivement 
améliorer le cadre de vie, la qualité de vie, et éventuellement séduire des 
entreprises Comment la valorisation du  bâti historique et des places flamandes 
peut-elle favoriser l'essor du tourisme et faire connaître la ville au  point de 
retenir l'attention d'entrepreneurs? C'est en prévoyant dans le détail les moyens 
d'assurer cette symbiose entre les différentes priorités d'action et en prévoyant 
d'autres(po1itique culturelle cohérente fidélisant le public) que l'on parviendra a 
une véritable démarche globale et intercommunale capable de satisfaire toutes 
les composantes de la collectivité. Témoignant d'une volonté nouvelle de la part 
des élus, d'un changement radical des comportements face au développement 
local, le projet d'agglomération est un outil très encourageant ou l'on proclame la 
nécessité de poursuivre la réflexion et les débats pour parfaire les propositions . 

'-Projet d'agglomération du district urbain d'Arras-Op cité 



En étant encore surtout présenté comme le support idéal pour l'obtention de 
nouvelles subventions dans le bulletin districal de février 1993, il apparaît 
neammoins que le risque de le voir cantonner dans ce role pour des actions 
ponctuelles alors dominees par la seule preoccupation de l'expansion economique 
n'est guère éliminé. Etre actif pour le développement de sa ville , c'est l'être 
aussi par la communication. Rendre compte,informer, promouvoir sont des atouts 
supplémentaires pour assurer la réussite de son action notamment vis à vis des 
entreprises. Le projet d'agglomeration arrageois y consacre 933700 
francs(operations diverses de promotion économique, étude d'un plan de 
promotion économique, guide des investisseurs) de 1991 a 1993 mais 
nombreuses sont aujourd'hui les villes qui ont compris l'intérêt d'une telle 
demarche 

C) Soigner son imane de maraue. 
a) Des ~ubiications de olus en  lus nombreuses. 
Les regions, les departements, les collectivites locales avec les communes et  les 
groupements de communes, les comités d'expansion, les CCI, sont les principaux 
initiateurs de brochures d'informations d'autant plus nombreuses que certaines 
sont destinées a la population locale, à titre d'informations pour les électeurs, 
alors que d'autres s'adressent de plus en plus aux entrepreneurs, afin de 
favoriser la promotion de sa commune ou de sa région. Le contenu e t  la 
présentation de documents de plus en plus soignés varient selon le destinataire. 
En prenant l'exemple des communes et groupements de communes, nous 
constatons que les bulletins municipaux et districaux souvent bien relies et mis 
en valeur par des couvertures en papier glacé, se consacrent surtout à des 
explications écrites détaillées portant les actions en cours ou en projet, les 
nouveautés dans tous les domaines de la vie locale(économie, for mation, social, 
culture, environnement...). Un bulletin municipal compte en moyenne 35 a 40 
pages et les nombreux articles sont détaillés et illustrés par des photagraphies 
couleurs de qualité. L'éditorial du maire ou du président du district, en première 
page, ne doit pas nous faire oublier que le souci d'informations n'est jamais 
denue de la preoccupation electorale. Souvent creées par les CC1 ou les comites 
d'expansion locaux, les plaquettes destinées aux entrepreneurs peuvent aussi 
être prises en charge par les communes(Albert, Bapaume) ou les districts(Arras, 
Saint Quentin). Présentées sous le forme de dossier en carton glacé, elles visent à 
l'efficacite et a la clarte pour des hommes pressés. La place des photographies 
l'emporte ici car il s'agit de mettre en valeur les atouts de la commune( zones 
d'activités, situation par rapport aux grands axes de communication, qualité du  



cadre de vie, formation) et les textes synthétiques légendent les illustrations par 
un vocabulaire valorisant. La plaquette du district urbain d'Arras présente une 
photographie des campagnes au moment de la moisson pour evoquer un 
potentiel agro-alimentaire de premier ordre, ou un amphitheatre rempli 
d'étudiants pour mettre en valeur la présence d'une" panoplie complète dans le 
domaine de la for mation pour une population estudiantine motivée". Les 
contacts(adresses, numeros de téléphone) sont toujours clairement répertoriés. 
L'objectif n'étant pas ici de rendre compte de l'entière réalité de la 
vie locale, le discours valorisant s'avère également réducteur. I l  en 
résulte une disjonction de plus en plus nette entre l'espace vécu par 
les habitants et relaté en partie par les bulletins municipaux, et 
l'espace perçu par les décideurs au travers des plaquettes qui leur 
sont destinées. En figurant en bonne place dans les photographies utilisées à l destination des entrepreneurs mais en étant moins présent dans les bulletins , 
municipaux, le golf d'Arras situé aux abords de la zone high tech des Bonnettes, 1 

apparait comme un amenagement destine aux decideurs alors que la population 
locale est finalement peu concernée. ce golf voisine aussi une ZUP où les 
difficultés de vie sont réelles puisqu'elle bénéficie d'un programme de 
développement social des quartiers(DSQ). En privilégiant l'action pour le 
developpement economique, les villes moyennes prennent aussi le risque 
d'accentuer le zoning urbain avec des espaces spécialisés pour les entrepreneurs 
et cadres d'entreprises tout en échappant complétement au reste de la 
population. Non seulement les brochures à destination des entreprises sont de 
plus en plus nombreuses, mais leur conception est de plus en plus affinee. 

b une conce~tualisation croissante, 
Rendre compte des actions entreprises, valoriser les atouts, mettre en scène le 
dynamisme local passe par l'utilisation croissante des logos, des slogans, et de la 
cartographie. A l'instar des regions et departements, les villes se dotent de logos 
censés résumer le dynamisme et les atouts locaux par un graphisme épuré. Leur 
conception nécessite une réflexion, une abstraction qui mobilisent les initiateurs 
pour définir les objectifs poursuivis, puis l'organisation de concours couronnés de 
prix non negligeables. L'idee d'un embleme pour l'arrageois resulte des efforts 
conjugués d u  district, de la CCI, et d'entrepreneurs présents sur l'agglomération 
qui ont organisé un véritable débat économique sur ce thème et ont retenu un 



projet doté d'un prix de 20000 francs. La présence d u  beffroi et  de quelques 
maisons flamandes, évoquant la richesse du  patrimoine historique, un cadre 
urbain de qualite, et des potentialites touristiques, se superposent a un carré 
vert incline symbolisant les richesses de l'agriculture et l'importance de I'agro- 
alimentaire de l'espace où est implantée la ville. Les zébrures blanches dans la 
partie supérieure du carré insistent sur l'ouverture, l'esprit de dialogue e t  de 
rencontre, et donc le dynamisme des élus et professionnels de I'arrageois. 
L'apparition claire d u  nom de la ville au bas du logo signifie que tous ces atouts 
sont bien présents à Arras. Toutes les villes quelque soit leur taille sont 
pourvues de logos parfois accompagnés d'un slogan. Evoquant le cadre 
campagnard par l'usage du vert et la présence de la cathédrale, Albert insiste 
aussi sur la prise en charge volontariste de l'expansion economique par 
l'expression "décollage immédiat" qui rappelle également la présence 
proche(Méau1te au sud d'Albert) de l'industrie aéronautique. 
Un slogan est une expression condensée qui valorise la volonté d'expansion 
economique sur un ton ferme et grace a un vocabulaire particulier. quatre 
thèmes essentiels sont abordés pour les huit slogans présents en 1990 pour les 
villes moyennes(Arras,Cambrai, Saint-Quentin), les petites villes(Albert, 
Péronne) et un bourg(Bapaume) en sachant qu'une commune peut en présenter 
plusieurs car ils emanent aussi bien des collectivites locales, des CCI, et des 
comités d'expansion locaux. Plusieurs mots offensifs évoquent la volonté e t  le 
dynamisme des milieux locaux (bouger, gagneurs, réussite, conquête) qui tentent 
d'exploiter une situation potentiellement intéressante(carrefour, à la croisée des 
chemins). Les termes evoquant le passe sont plus rares et soulignent l'existence 
d'un savoir faire(1a tradition pour le Cambrésis) ou l'intérêt du patrimoine 
historique( cité d'histoire). mobilisant les énergies et valorisant les atouts, les 
communes tentent d'afficher la volonté d'une démarche cohérente( logique, 
str ategie, conquete) pour preparer serieusement l'avenir( avenir, immediat ). la 
encore, l'effort de promotion justifie l'usage des superlatifs et d'un vocabulaire 
valorisant mais façonne une image réductrice de la ville. Résumer la réalité 
d'Albert\ par ' I'expression "décollage immédiat" oblitère compléternent les 
difficultes pour diversdier l'emploi, et la tradition de la machine-outil dans une 
petite ville excentrée par rapport aux grands axes de communication. La 
mediatisation est propagandiste ou n'est pas. Elle s'impose de plus en plus aux 
communes comme un atout supplémentaire dans la bataille de l'emploi e t  les 
communes du  Seuil d l'Artois reproduisent de plus en plus une initiative qui  
s'est généralisée en France. 



-CE GEOGRAPHIQüE 
La ville d'AtBERT béné11cie de Liaiscnis rapides vers les 

marches des regions et  pays voisins. Elle est a 
proximité imrnediate des autoroutes PARIS-LILLE, 
COMBLES-BRUXELLES, LE HRVRE-AMIENS-SAINT- 
OUEN?W (A 29) et AMENSPARIS (A 16). 
Par l'autoroute A 26 SAINT-QUENTIN-CAWS, les 

dBpiacements vers LONDRES sont faciles. 
Avec Ia E 3, ANVERS, ROTERDAM et AMS?RDAM 

sont k& accessibles. 
Situ& sur la grande ligne ferroviaire PARIS-LILLE, 

ALBERT est desservie par 13 trains quotidiens en 
provenance de PARIS et par 9 trains dans le sens 
herse :  le meiüeu temps est de lh13 minutes. 
L'ahport de ROISSY est A une heure. 

Vous le constatez, ALBEF3, avec sa prüuence géogra- 
phique, est le terrain propice des Wepreneurs. 

Photographie 1 La pertinence géographique-Al bert , décollage immédiat 
Fiilde Mi chef d'entreprise-services dez affaires économiques-Y ille d'Albert 
( non datée mais disponible en 1990) 

Picardie B 



La présentation cartographique est désormais omniprésente et de plus en plus 
soignee sur la forme mais totalement revisitée sur le fond. Plusieurs méthodes 
sont utilisees pour promouvoir la commune comme carrefour au cœur de 
l'Europe La premlere consiste a gommer toutes traces des autres villes 
regionales et européennes pour la situer uniquement par rapport au grands 
pôles de décision de l'Europe de l'ouest. Les flèches semblent ainsi indiquer des 
relations privilégiées ou des liaisons aisées entre Bapaume( photographie 21, 
cartographie par un cercle plus important que Paris, et les capitales 
europeennes. Ce modeste bourg, affichant un réel dynamisme économique et 
tentant à tirer profit de la proximité de l'autoroute Al, use de la cartographie 
pour traduire ses ambitions à des fins promotionnelles et  non pour montrer la 
realite spatiale plus pejorative. Une autre approche consiste non seulement a 
valoriser l'importance de la commune par rapport à toutes les autres villes grâce 
à des symboles traduisant habituellement la taille démographique(cerc1e) et  en 
jouant sur les couleurs, mais également à insister démesurément sur la 
situation. Albert( photographie 11, davantage mis en valeur qu'~rniens ou Saint- 
Quentin, s'érige en un carrefour européen qu'il n'est pas, en valorisant 
excessivement deux routes départementales qui assurent le contact avec le 
triangle autoroutier A 1,  A2, A26, et en cartographiant des autoroutes qui 
n'existent pas encore(A29, A 16). En mentionnant que le meilleur temps de 
parcours en train(1h 13) s'effectue entre Paris et Albert, la carte trahit d'une 
part un abus puisqu'on ne sait pas par rapport à quelles villes s'effectue cette 
comparaison, et d'autre part une rancœur car Albert regrette de ne pas être sur 
la ligne TGV nord. Cette approche cartographique est neammoins accompagnee 
d'un com mentaire intitulé "la pertinence géographique". La commune peut aussi 
totalement s'effacer au profit d'une région dont les limites sont si précises 
q u  elles semblent se référer à une forte réalité mais il n'en est rien. La région de 
Peronnei photographie 3 )  s'etend ainsi pratiquement jusqu'a Amiens a l'ouest, à 

Saint-Quentin à l'est, et englobe Albert, Doullens, Bapaume. Une telle 
globalisation permet alors d'apparaître avantageusement située par rapport au 
reseau autoroutier et à la ligne TGV nord, bien cartographiés, mais en n' 
indiquant jamais ou se trouve effectivement localisée la ville de Péronne. La 
perception de la réalité est donc faussée. Le fait que chaque ville efface la \ 

l 

presence de sa voisine sur chaque représentation cartographique traduit ; 
! l'intense concurrence regnant entre les communes pour attirer de nouvelles 1 

entreprises sur les ZA. Les villes moyennes sont les communes qui  ont les 
moyens les plus importants pour assurer la communication et accordent une 
attention croissante pour l'approche cartographique. Cherchant d'abord à 



Photographie ZA la  croisie des chemins de votre reunite-Bapaume, une v i l le  qui bouge 
Brochure sur les atouts et l'expansion de Bapaume-ville de Bapaume 
( non datée mais disponible en 1990) 

BAPAUME 
une villc qui bouge 
CLOid. N I'enquüleaur lu amuœ et i'expanrion da 8.puinm ml 
4td rW!abr, pu une bququipe d'EtudianU de I'iAE. 
L.conapooneIeg.phmiM,ci(nplsqruMllom&J.T~ 
SB1üü Cuilh. 
LesphoMenph!assaitdsJ.P. BubOreMdeT Slowikde B.pwme. 
BAP 0478 



P hotographie3 Région de Péronne: la stratégie de conquête 
Brochure sur la région de Péronne-CC1 de Péronne 
( non datée mais disponible en 1 990) 

La stratégie de conquête 

A mi-chemin entre Paris et la Belgique, 
la géographie donne à la rCgion de 
Péronne sa vocation de terre d'accueil. 

Son réseau de transport et de communication, 
dense et complet. en fait une plaque tournante. 
à moins d'une journée de camion des marchés 
industriels et de consommation de I'Europe du 
Nord. 

La nouvelle liaison autoroutière Le Havre - 

Reims ( via Amiens et St Quentin ) croisera 
Sautoroute du Nord dans la région de Péronne, 
B proximité immédiate de  la gare T.G.V. 
picarde qui sera mise en service sur la ligne du 
T.G.V. Nord, en 1993. 

A l'aube du 21 ème siècle, véritable point 
nodal des communications de l'Europe du 
Nord Ouest, la rCgion de Péronne confirme 
ainsi sa position stratégique pour la conquête 
de Sespace européen. 



s affirmer comme un pole economique de premier ordre, au même titre 
qu'Amiens, au sein de la Picardie, saint-Quentin( photographie 4 )  se contente 
d'une carte confuse ou figurent les principales villes et axes de communication 
dans un cadre strictement regional. L apparition tres nette des limites de la 
region(trait noir epais) est un moyen de réaffirmer l'existence souvent contestee 
de la Picardie. Oblitérant la moindre représentation de l'espace européen, la ville 
de Saint-Quentin y fait simplement référence en indiquant les grandes 
destinations par des fleches prolongeant les axes routiers et les voies ferrees. 
Cambrai(association pour le développement du Cambrésis et Arras(district 1 
insistent sur l'interêt de leur situation par la localisation fidèle des deux villes 
par rapport à la trame des axes de communication de l'Europe du nord-ouest ( 

photographies 5 et 81 avant de proposer une carte plus detaillee de 1 echelon 
local. Celle de Cambrai( photographie 6 )  insiste à nouveau sur la situation sans 
négliger la localisation des autres villes dans le cadre du Cambrésis. Celle 
d'Arras( photographie 71, éditee en mars 1993, est plus affinee car elle prend en 
compte la situation par rapport aux axes de communication mais evoque aussi 
l'avenement du projet d'agglomération. La volonté d'expansion économique est 
représentée par les ZA districales, le centre d'affaires, le parc des expositions, la 
qualite du  cadre de vle par les espaces verts et le golf, le souci de formation par 
la presence d u  pole universitaire. En oubliant les ZA communales, ce plan 
rappelle que le district est l'instance de décision la plus importante pour 
préparer l'avenir de I'Arrageois. Le district a pris conscience de l'intérêt de l'outil 
cartographique qui permet de visualiser clairement et rapidement les donnees 
essentielles dans l'espace, en y ajoutant la preoccupation esthetique pour un 
document conçu pour une opération de promotion. En 1989, la plaquette 
destinee aux entreprises et aux professionnels de l'expansion économique se 
contentait d'un plan très sommaire et maladroit du district( photographie 9) 
figure en gris par rapport aux deux autoroutes. Les indications de la legende, 
notamment les propositions de terrain c'est à dire les ZA, n'étant pas reprises sur 
le plan, celui-ci perdait tout son intérêt. 
Une plaquette complète reprend le logo. le ou les slogans, les représentations 
cartographiques illustrees de quelques photographies legendees portant sur les 
actions et atouts de la commune. L'image du maire ou d u  président de district y 
est de plus en plus valorisée par une photographie( photographie 10) et  un i 
éditorial signé de sa main. I I  apparaît comme le décideur politique 
incontournable, a la tête d'une équipe dynamique comme l'entrepreneur a la tete , 
de son entreprise. L'agencement du contenu d'une plaquette, présentée sous la 
forme d'une chemise, doit faciliter l'appréhension globale et rapide. Toutes les 
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Photogrephiefi Le Cambrésis 
'Brochure sur le Cambrésis-Association pour la promotion du Cambrésis 
(non datée mais disponible en 1 990) 
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ARRAS ET SON DISTRICT : une logique d'avenir 

De son riche passé, le District d'Arras tire sa force et cultive depuis près de 2 M30 ans, un art 
où il est passé maître : celui du commerce. 

De part sa situation exceptionnelie, au carrefour des autoroutes qui dessecvent IEurope du 
 NO^ à la jonction de I'axe Transmanche et du débouché du TGV, Arras detient aujourd'hui des 
atouts logistiques de tout premier ordre. 

Le District d'Arras qui regroupe 14 communes. fer de lance du 5ème département fran- 
çais, s'est attaché à développer ses zones d'activités en bordure d'autoroutes, un Parc High Tech 
pour les entreprises de haute technologie ainsi qu'un Centre Européen d'échanges et de Com- 
munication afin de permettre I'implantation d'investisseurs de plus en plus nombreux qui veulent 
bénéficier de cette infrastructure d'exception. 

Le résultat ne s'est pas fait attendre, grâce à la lucidité et au dynamisme des élus et de la 
Chambre de Commerce et d'Industrie, Arras s'est dotée dune importante activité industrielle et 
tertiaire dans un site agréable qui répond à tous les besoins, qu'ils soient d'ordre culturel, sportif 
ou méme universitaire. 

Le développement économique s'est accompagné d'un souci constant, celui de préser- 
ver I'environnement en créant de nombreux espaces verts tels que la base de loisirs et le golf. 

La réussite économique du District arrageois se traduit par un taux d'accroissement çignifi- 
catif des créations d'emploi. 

Les chiffres parlent d'eux-méme, le District d'Anas s'est taillé une solide réputation de place 
agréable et accueillante qui allie harmonieusement dynamisme et douceur de vie. 
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PhotopraohieP &hem6 de circulation dans I'agglomeration d'Arras 
Brochure "distr ict  urbain d'Arrasw-Distr ict  urbain d'P,rras 
i e r  t r imest re  1989 

  ut or out es Floutes Nationales ~ontournements envisagés 

~gglomération d'Arras ~roposition de Terrain 



ID es partenaires 
Jean-Paul Delevoye, DBputé-Maire de Bapaume, et son Bquipe, veulent aider aujourd'hui, 
ceux qui veulent gagner dans l'Europe de demain. 
Plusieurs Entreprises performantes ont déjà fait ce choix. 
RENSEIGNEZ-VOUS DES AUJOURD'HUI, auprbs 

A 
de Jean-Paul Delevoye, d8puté-Maire de 
Bapaume, ou au Service Expansion Industrie de la - 
Mairie de Bapaume; un dossier d'informations 1 
complet vous sera adressé. 1 



villes n'en sont pas encore a ce stade de conception mais logos, slogans et cartes 
sont utilisés ensemble ou distinctement pour le courrier, les réunions et 
colloques, les stands d'exposition, les articles de presse, la publicité. Par leur 

I 

utilisation massive, ces plaquettes engendrent l'avénement d'une 
cartographie destinée à la promotion économique. En étant 
propagandiste, l'approche spatiale est corrigée et déformée. Plus une 
commune est éloignée des grands axes de communication, et plus 
l'approche spatiale devient valorisante et abusive. Seules les trois villes 
moyennes manifestent un raisonnement spatial fiable car elles sont à proximite , 
immédiate des voies autoroutières garantissant des liaisons faciles avec les 

' 
grands marchés de consommation et les pôles de décision à l'échelon européen et 
parce que la reflexion sur le devenir communal y a ete plus approfondie. Cette 
différence de comportement résume l'obsession de la qualité des 
communications et de la desserte dans le développement économique des 
communes mais elle est aussi largement intégrée dans les esprits. Tous les 
interlocuteurs rencontrés lors de notre travail d'enquête ne font que reprendre 
strictement les thèmes abordés par les cartes ou par la présentation écrite de la 
situation de la commune dans les diverses éditions provenant des municipalités, 
des districts,des CCI, des comites d'expansion. Deux interlocuteurs rencontres 
dans des services différents d'un même commune au sud d'Arras m'ont ainsi 
tenu exactement le même discours avec le même vocabulaire. Aux 1 
representations cartographiques et géographiques abusives s'ajoute un risque de 
representation mentale erronee de l'espace . En touchant un public beaucoup 
large que les entrepreneurs, les logos, slogans et surtout les cartes interpellent la 
géographie, en tant que sciences humaines, qui doit trouver là un moyen de 
réaffirmer sa démarche scientifique aussi bien dans le cadre de l'enseignement 
que de la recherche, pour corriger ces abus avant qu'ils ne prennent de 
l'ampleur, tout en apparaissant comme une force de propositions pour les 
collectivités locales. 

Rarete des politiques urbaines, des demarches globales équilibrées, faiblesse de 
la coopération intercommunale à des fins économiques néanmoins réactivée 
depuis quelques années lorsqu'elle existe, concurrence accrue entre les 
communes sont autant de caractéristiques qui marquent fortement le Seuil de 
l'Artois avant le vote de la loi du  6 fevrier 1992. La volonté d'expansion 
économique concrétisée par l'essor des ZA n'a guère stimulé les 
démarches globales à l'échelon local, à quelques exceptions près. 



. L'adoption de la nouvelle loi sur l'administration territoriale, 
rapidement appliquée, a t-elle entraîné un an après son adoption, des 
changements significatif's? 

2_3_3, L'ESSOR OBJ,IGE DE J , '  INTERCOMMUNALITE, 
A )  Des communes contraintes à la coooération. 
En devenant un paramètre incontournable pour l'obtention de subventions, en 
tentant d'éviter la reproduction des mëmes initiatives, comme les ZA, sur des 
territoires communaux voisins et donc en cherchant à limiter les coûts de tels 
équipements, en préparant les très nombreuses communes à travailler dans un 
cadre local plus large et plus solide, afin de les intégrer plus facilement dans le 
marche unique europeen, l'état avance des arguments qui font de cette 101 un 
cadre beaucoup plus qu'incitatif. Les communes sont obligées de se pencher sur 
les solutions proposées et peuvent difficilement se montrer rebelles car l'état a 
prévu des solutions correspondant à tous les types de communes. Communautés 
de communes, communautes de villes, pouvoirs accrus des communautés 
urbaines pour lesquelles les conditions de création sont moins strictesi, sont les 
principales possibilités mais l'état envisage aussi les ententes interrégionales, 
banc d'essai pour des fusions selon le sénat,* dans un pays où les régions sont 
parfois jugees trop nombreuses par rapport aux partenaires europeens. 
L'intercommunalité a connu un réel essor puisqu' on recense 450 structures de 
coopération à fiscalité propre contre 19 1, en France, en 1990. Connaît-on la 
même évolution dans le Seuil de l'Artois et l'expansion économique sous la forme 
des ZA en est-elle une explication majeure? 
a)  Les communautés de villes: L'exemole de Cambrai( Carte 47L 
Cet exemple est original car il est le seul dans le Seuil de l'Artois , le premier et 
le plus important(l7 communes) en France sur un total de trois communautés 
de communes~Cambrai, Aubagne, La Rochelle), a été créée ex-nihilo, en 1992, 
sans autre instance de coopération préexistante. Comment cette communauté 
s'est-elle constituée? Intéressées par la coopération intercommunale, les 12 
communes de l'agglomération cambrésienne ont créé le SIEFPAC( syndicat pour 
l'etude de f aisabilite de l'agglomeration cambrésienne) qui a demandé la 
realisation d'une étude sur les possibilités de développement(présentation, 
diagnostic, projets) à un cabinet privé. Le rapport final ayant été remis le 7 
février 1992, c'est à dire le lendemain du vote de la loi sur la coopération 
~ntercommunale, I'agglomeration a alors opte pour la communaute de communes. 

'-Le nouveau paysage de la coopération locale-La gazette des communes-2 mars 1992 
2-Le nouveau paysage de la coopération locale-Op cité. 



'1 1 Communes membres 

Câr te 47 
LES LiMlTES DE LA COntluNAutE 
DE VILLES DE CAMBRAI 



intercommunale, l'agglomération a alors opté pour la communauté de communes. 
L'arréte préfectoral portant création a été signé le 22 décembre 1992 après 
consultation et approbation des communes interessees. 
Ouel est son fonctionnement et quelles $ont ses competences? Le conseil de 
communauté et le président sont a la communauté de communes ce que le 
conseil municipal et le maire sont à la commune, a savoir respectivement 
1 organe de deliberation et le pouvoir exécutif. Chaque commune est representee 
ail setn d u  conseil par ses delegues elus, cest a dire des conseillers municipaux 
dont le nombre varie selon la taille démographique de la commune. La ville de 
Cambrai, peuplée de 34210 habitants, est representée par 29 délégués sur un 
total de 731 tableau 201, ce qui est proche de la majorite absoluei37) au sein du 

conseil. La ville de Cambrai trouve ainsi un role directeur dans une instance 
nouvelle mais dont l'action peut s'imposer sur le territoire de 17 communes. 
Entoure de vice-présidents comme le maire l'est par ses adjoints au sein d'un 
bureau, le president est Jacques Legendre, qui a d u  demissionner de ses 
fonctions de maire de Cambrai. Contraint par la loi de se doter de deux blocs de 
competences obligatoires(déve1oppement économique, aménagement du 
territoire 1, Cambrai a égale ment adopté toutes les compétences 
optionnellesiProtection et mise en valeur de l'environnement, actions d'interèt 
communautaire en matiere de logement, de creation et d'entretien de la voierie, 
d'equipements sportifs et culturels) et facultatives( Pompiers, sécurité civilel. Un 
des premiers objectifs q u i  apparaît dans les statuts de cette communauté est la 
creation de ' zones d'activites industrielle, tertiaire, artisanale, touristique, 
portuaire et aeroportuaire"'. 
Quelles sont les différentes composantes d u  budget de la communauté de 
Cambrai pour la mise en œuvre de sa politique? Les recettes destinées au 
fonctionnement sont composées de la DGF ou dotation globale de fonctionnement, 
versee par I'etat chaque année, et de la taxe professionnelle qui devient un 
impôt communautaire a taux unique. Les disparités des taux de TP étant très 
grandesi tableau 21) en 1992 sur les 17 communes, avant l'application de la 
nouvelle loi puisque nous avons un minimum de 4,75% à Cagnoncles et un 
maximum de 13,99% a Cambrai, l'unification est prevue sur une période de 7 
ans(tab1eau 22) et le taux communautaire de TP doit atteindre une valeur de 
l3,09%en 1999. La taxe d'habitation. les taxes sur le foncier bâti et le foncier 
non bâti restent communales. Hormis les emprunts, les recettes pour les 
investissements sont constituees par la DGE ou dotation globale d'equipement, 
attribuee par l'état au taux traditionnel de 1,95X d u  coût total d'une opération 

- - -  -- 

1 -  Communaute de villes de Cambrai-Statuts-8 pages- Cambrai-Decembre 1992. 



COMMUNAUTE DE VILLES DE CAMBRAI 

Tableau 20 

NOMBRE DE DELEGUES PAR COMMüNE 
au 

CONSEIL DE COMMUNAUTE 

Majorité absolue : 3 7 

2 

2 

2 

2 

29 

2 

3 

4 

5 

2 

2 

5 

4 

2 

3 

2 

2 

ANNEUX 

CAGNONCLES 

CANTAING SUR ESCAUT 

CAUROIR 

CAMBRAI 

FLESQUIERES 

FONTAINE NOTRE DAME 

MARCOING 

NEWILLE SAINT REMY 

NIERGNIES 

NOYELLES SUR ESCAUT 

PROVILLE 

RAILLENCOURT STE OLLE 

RIBECOURT LA TOUR 

RUMILLY EN CAMBRESIS 

SAILLY LEZ CAMBRAI 

SERANVILLERS 

225 

492 

396 

564 

34210 

296 

1645 

2157 

3978 

511 

661 

3668 

2229 

416 

1596 
* 
42 1 

330 







exceptionnellement majorée de 2 5 %  afin de faciliter la genèse de la communauté. 
Ces incitations financières à la collaboration intercommunale ne 
seraient pas complètes sans l'évocation de la perception d u  FCTVA ou fond de 
compensation de la T V A  car I'etat s'engage a rembourser la TVA l'annee méme 
de l'investissement alors que ce délai était normalement de deux ans. 
Les ZA ont constitue un élément déterminant dans la création de la communauté 
de villes. Les 17 communes membres souhaitent developper des ZA tout en 
evitant la multiplication de telles emprises a l'échelon communal qui  est juge 
dissuassif pour les entreprises. La création d'un syndicat a vocation unique, 
appelé SIDEPARC, en 1992, pour l'aménagement du parc d'activités de 
Raillencourt.Sainte-Olle, fournissant les terrains, et de Cambrai garantissant les 
moyens financiers, a debouché tres rapidement sur l'accueil de la societe 
PRODIM(200 emplois) avec sa seule plateforme de distribution dans les produits 
frais(Shopi, 8 à 8, Codec) au nord de Paris. Esquissant les bases d'une coopération 
intercommunale a des fins economiques, ce syndicat auréolé d'un succes récent a 
ete dissous. mais le principe d'une action collective coordonnée a eté repris dans 
le cadre de la communauté de villes et étendu aux 17 communes membres. Le 
"Business Park" situé sur la commune de Proville et le projet de ZA, baptisé 
carrefour européen(activités textiles basées sur les technologies de pointe). a la 
croisee des autoroutes A2 et A26, relevent ainsi de la communauté de villes. 
Celle-ci etant l'unique initiatrice de 2'4 et les communes ne pouvant plus 
s'occuper que des implantations d'entreprises, le problème de la multiplication 
anarchique des ZA semble résolu. 
b! Les communautes de communes. 
Les communautés de villes étant réservées aux agglomérations de plus de 20000 
habitants, une communauté de communes n'est donc pas uniquement dévolue 
aux communes rurales. Elle peut regrouper une agglomeration de moins de 
211000 habitants et des communes rurales proches. 7 communautes de 
communes existent en mai 1993 au sein du Seuil de l'Artois, une(Comb1es) est 
sur le point de déposer ses statuts, une autre(Chau1nes) reste suspendue à la 
localisation effective de la gare picarde du TGV nord entre Amiens et Saint- 
Quent.in. Trois sont situées au sud d'Arras avec les communautes de Bapaumei 1 1  
communes), de Bertincourt( 15 communes), de Croisilles(22 communes), trois 
apparaissent au sud de Cambrai avec la communauté de la VacquerielBanteux, 
Gonnelieu. Villers-Plouich, Gouzeaucourt), celle de la vallée de Vinchy(Les Rues- 
Des-Vignes, Lesdin, Crevecœur-sur-Escaut), et celie des hauts du  

Cambrésis(Bantouzelle, Honnecourt-Sur-Escaut, Villers-Guislain). La communauté 
de Doullensl18 communes) se situe à l'ouest de notre domaine d'étude. L'état 



facilite ces créations rapides par des incitations financières. Les communautés de 
communes étant éligibles a la DGF ou dotation globale de fonctionnement, elles 
ne peuvent normalement la percevoir de 1'Etat des l'instant ou elles lèvent leur 
fiscalite propre pour la premiere fois. Par souci d'efficacite et d'encouragement, 
14Etat s'est engagé a verser une partie importante de la DGF avant même que la 
communauté de communes ne soit dotée d'une fiscalité propre. Les ZA 
constituent-elles un déterminant majeur dans la création des communautés de 
communes? 
L'amenagement de l'espace et l'expansion économique constituant les deux 
premières compétences obligatoires de ces communautés, les ZA ont toutes les 
chances de devenir les outils essentiels de l'affirmation de ces instances 
intercommunales. 6 des 7 communautés de communes offrent une situation 
stratégique par rapport aux autoroutes pour envisager des créations de ZL4. Le.s 
trois communautes de communes du sud du Cambrésis voisinent un accès à 
1 autoroute ,426. Le projet délaissé, en 1990. de ZA intercommunale sur le 
territoire communal de Gouzeaucourt resurgit ainsi dans le cadre de la 
communauté de communes de la Vacquerie. Les trois communautés(Bapaume, 
Bertincourt, Croisilles) d u  sud de I'Arrageois devaient initialement en constituer 
une seule en bordure immédiate de l'autoroute Al mais les conflits politiques 
avant entralne un fractionnement d u  projet initial, seules les communautes de 
Bapaume et Bertincourt, traversées par cette autoroute peuvent être rapidement 
tentées par la création de ZA. L'essor des ZA peut également être stimulé par les 
aides financières prévues par I'etat, comme la dotation de développement rural 
qui  compensent toujours les efforts d'allegement de taxe professionnelle mais 
qui est accordée aux groupements de communes à fiscalité propre s'affirmant 
par leur projet de développement économique. Or, les ZA sont aujourd'hui les 
espaces privilégies pour accueillir de nouvelies entreprises et les allege ments de 
taxe professionnelle sont un atout non negligeable pour faciliter les 
implantations. L'orientation vers un développement "raisonnable" des ZA dépend 
des trois possibilités offertes par l'état pour promouvoir une fiscalité propre 
dans ces communautés de communes. Seule l'option d'un régime de TP, conçu 
comme un lmpot communautaire identique a celui des communautés de villes 
peut limiter les initiatives en privilégiant quelques ZA importantes au niveau 
intercommunal. Le risque d'une multiplication anarchique des ZA est réel pour 
les deux autres options proposees.Le choix d',une fiscalité additionnelle aux 
quatre taxes directes locales entraïnent a la fois la creation de ZA 
intercommunales mais aussi les 2.4 communales mais sur la base d'un seul 
régime fiscal. Une entreprise implantée sur une ZA verse la part communale 



ainsi que la part intercommunale de taxe professionnelle. Le risque de La 
multiplication des ZA emanant de deux instances differentes apparaît egaiement 
lorsy ue la communaute de communes opte pour une fiscalite additionnelle 
classique doublee d une taxe professionnelle de zone si la communaute prend en 
charge la creation de ZA. La seule différence repose sur l'instauration de deux 
regimes fiscaux differents sur un même territoire intercommunal. C'ne 
entreprise installee hors zone ou sur une zone communale s acquitte de la part 
communale mais aussi de la part intercommunale de TP alors qu'une entreprise 

implantée sur une 2'4 créee par la communauté de communes ne verse que la 
taxe professionnelle communautaire. Bien que plus favorable aux 
entreprises, la deuxième hypothèse n'est pas totalement dissuassive 
pour la création de ZA communales tant les communes restent 
soucieuses d'affirmer leur propre expansion économique et leurs 
propres ressources. 

B ! L'EXPRESS ION DE KET ICENCES TENACES. 
Dotees d'un rôle d'observatoire permanent, les commissions départementales 
composées d'élus et présidées par le préfet sont chargées de l'application de la 
loi sur la cooperation intercommunale. Après avoir réalisé un travail 
d'informations et. de conseils aupres des elus locaux, et apres avoir attendu leurs 
décisions et leurs choix, ces commissions ont publié un projet de schéma de 
cooperat.ion par département. Ces élus doivent alors se prononcer dans un délai 
de 6 mois renouvelable une fois sur la forme de coopération qui les concerne 
d~rectement, afin d'etablir la version définitive, c'est a dire le schema de 
coopération intercommunale après avis de la commission. Cette dernière étape 
n'interviendra qu' à la fin du quatrième trimestre 1993. Que le Seuil de l'Artois 
nait  pas encore répondu massivement a ces propositions de coopération 
intercommunale depend donc uniquement de l'application recente et en cours de 
la loi. Eviter les conclusions hàtives ne nous empêche pas d'approfondir un 
acquis important. L'expansion économique et la création de ZA 
constituent la raison essentielle de l'adhésion ou du refus d'adhésion 
à une forme de collaboration intercommunale en fonction du devenir 
variable de la taxe professionnelle. C'est en son nom et selon son 
devenir que les communes manifestent leur réticence face à la 
collaboration. Celle-ci devenant aujourd'hui incontournable. les communes 
expriment leurs craintes en maintenant l'instance de cooperation anterieure a la 
loi , en adoptant la nouvelle loi en prenant garde à la forme de collaboration 
choisie, ou en la rejetant si le sort de la TP ne leur convient pas. Il en résulte 



sort de la TP ne leur convient pas. I l  en résulte alors un découpage très 
irregulier du territoire intercommunal. 
a )  Le maintien d'anciennes formes de coo~eration. 
Les communes pouvant maintenir les formes anciennes d'une collaboration 
intercommunale, les SIVOM ou syndicats à vocations multiples peuvent subsister 
mais ils sont dépourvus de fiscalité propre, n'offrent pas de compétences 
obligatoires. et surtout ne sont pas l'outil d u  developpement économique. En 
1990, les SIVOM et SIVU n'ont jamais servi a la creation de ZA dans le Seuil de 
l'Artois. En les maintenant ou en en créant après l'entrée en vigueur de la loi d u  
6 février 1992, les communes réaffirment du même coup leur volonté 
d'independance pour assurer le developpement economique et la perception de 
la TP. Les SIVOM d'hubigny-En- irtois, d'Avesnes-Le-Comte a l'ouest de cette 
commune, de Pas-en-Artois, Beaumetz-Les-Loges, Crinchon Cojeul, Marquion 
appartiennent au seuil de l'Artois et figurent au projet de schéma départemental 
du  Pas-de-Calais sur la coopération, publié le 1 4 janvier 1 993. 
Ce souci de préserver l'initiative communale en matiere de developpement 

économique et de TP apparait plus nettement avec la sauvegarde des districts et 
celui d'Arras en fournit un excellent exemple. Doté d'un propre budget basé sur 
la fiscalite additionnelle des quatre taxes locales. ce district fonde son 
developpement economique sur des ZA de plus en plus nombreuses( IZA réalisee, 
1 en cours de réalisation, 1 en projet ,en 1993) tout en laissant la possibilité à 
chaque commune membre de créer une petite ZA. Il y a donc juxtaposition de 
deux régimes de TP sur un même territoire intercommunal. En reconduisant le 
district apres l'adoption de la loi d u  6 février 1992, les communes membres ont 
évité le transfert des compétences en matiere de développement économique et 
eventuellement de la perception de l'impôt( taxe professionnelle) vers l'instance 
corn munau taire. la crainte d'un déclin irreversible des prerogatives com munales 
etant ecart.e, il n'y a aucun obstacle a la multiplication anarchique des 2-4. 
Tentant d'aborder le problème d'une gestion cohérente de l'espace , les 
com missions chargées de l'élaboration du nouveau SDi schéma directeur 
arrageois. couvrant un territoire plus large que le district, se sont alors heurtées 
au precedent facheux suscite par la creation d'une deuxieme ZA sur Saint.- 
Laurent-Blangy. Non seulement elle constitue un défi à l'autorité du district mais 
d'autres communes, membres ou non de cette instance, y trouvent un alibi pour 
reproduire une telle initiative et eviter d'aborder le problème de fond du 
devenir de l'espace. 



b! Une nouvelle collaboration accueillie avec réserves. 

Ln moment tentees par le district, les communes de l'agglomeration 
cambresienne ont finalement opte pour la communaute de villes q u i  \-a 

permettre une harmonisation du  developpement economique car plusieurs ZA 

iiguraient su r  deux territoires communaux en une seule emprise ou relevalent 
d'une initiative bicommunale. En s alignant pratiquement sur le taux communal 
le plus eleve, le nivellement progressif' de la TP devenant communautaire est 
percu comme un moyen d accroltre les moyens financiers afin d assumer des 
initiatives plus importantes que les communes seules n auraient pas envlsagees 
En choisissant la communaute de villes, ces communes optent pour des 2'4 moins 
nombreuses, de taille plus importante, idealement situées ayant plus de 
probabllite de reusslte, plutot que pour la multiplication des ZA en emprises trop 
fractionnees et a la reussite plus hypothetique. Non seulement les communes 
adherentes acceptent de se pencher sur la faiblesse des taux d'occupation des ZA 
actuelles mais les competences de la communauté en matière d'amenagement de 
1 espace et de mise en valeur de l'environnement doivent permettre d '  ameliorer 
la qualite du  cadre de vie pour un ensemble de communes qul portent toutes 
encore les stigmates d'un développement industriel anarchique herite d u  
IiIXeme siecle. Cette solution qui semble idéale a pourtant suscité un refus 
d adhesion de trois communes consultees presentant de nombreux points 
communs avec l'agglomeration mais ou la presence d'une ou plusieurs grosses 
entreprises engendrent de gros revenus. La TP justifie ainsi le refus d'adhésion a 
ia communauté la plus convenable et la délimitation spatiale trés irrégulière de 
la communaute de villes de Cambrai. Les communes en cause restent alors en 
positlon d'attente provisoire par rapport a la nouvelle loi ou s'engage dans une 
autre forme de coopération ne remettant pas en cause leur prérogative en 
matiere de TP. La présence de plusieurs gros établissements ou entreprises 
importantes( Auchan. Beugnet, imprimerie Mallet. Béghin Say, Métal Europe i 
rapporte 12 millions de francs par an a Escaudœuvres au titre de la TP mais 
celle-ci s'éleve seulement à 1 million pour la commune voisine de Neuville- 
Saint-Rémy, adhérente de la communauté de villes. Tilloy-lez- 
Cambrai(entreprise j M )  et Awoingt(Laiterie Candia) sont restées en dehors de 
celle-ci mais Awoingt appartient desormais a la communaute de communes de 
Beauvois en Cambrésis. 
Le type de fiscalité propre adopté par les communautes de communes reflete 
aussi cette volonté des communes de ne pas abandonner totalement leur 
prerogatlve en matiere de TP. Deux des communautes de 
communes!Bapaume,Bertincourt) présentes au sud de lS.4rrageois ont choisi le 
régime additionnel simple alors que celle de Croisilles associe la fiscalite 



additionnelle et la TP de zone. Soucieuse de profiter de la proximité de 
l'autoroute A 1, cette communauté va vraisemblablement créer une ou plusieurs 
ZA en s appuyant sur une structure communautaire q u i  donne plus de pouvoirs 
financiers pour mener a bien de tels projets. Elle peut alors concurrencer La 
communauté de Bapaume où l'existence antérieure a la loi de février 1992 et la 
reussite de la ZA sur le territoire de la commune la plus importante. c'est à dire 
Bapaume. explique l'adoption d'une fiscalité additionnelle. 

CONCLUSION DE L A  DEUXIEME PARTIE. 
Les 2-4 d u  Seuil de 1 Artois sont de plus en plus nombreuses mais souvent de 
petite taille et assez peu occupees par les entreprises. Cherchant a deceler une 
logique guidant l'essor et la reussite des ZA, nous constatons que la dynamique 
de creation ne depend pas de la reussite des ZA les plus anciennes. Faute d'une 
explication rationnelle. notre travail de typologie valorise deux hypotheses plus 
attendues. la volonte communale et l'attraction exercee par 'les principaux axes 
de communication. Les communes peuvent d'autant plus créer des Z,4 qu'elles 
sont entourees de nombreux partenaires les y aidant sur le plan financier. 
utilisant les nouvelles competences octroyees par letat en 1983, en matiere de 
developpement economique et d'amenagement du territoire, les communes ont 
engage une refonte des SD, mais aussi des créations et des modifications de POS 
souvent motivées par l'essor des ZA. Soucieuses d'hater les acquisitions foncières 
pour realiser des ZA. les communes accelerent la procedure d'expropriation par 
des transferts amiables de propriete apres declaration d'utilite publique tout en 
cherchant a eviter la phase judiciaire, ou par des accords amiables avant 
1 engagement de la DUP. La fixation d'indemnités attrayantes pour l'éventuel 
exproprie annihile toute velleite de conflit avec la commune expropriante. La 
fiscallte localectaxe professionnelle, prlx d u  metre carre hors taxe de zone) 
constitue un outil peu maniable pour justifier la création de ZA. Outils et 
procedures facilitant la création de ZA bien situées, celles-ci ne se localisent pas 
par rapport a 1 ensemble des voies de communication. mais selon les principaux 
axes routiers et de plus en plus autorout~ers. Les espaces qui leur sont contigus 
faisant 1 objet de convoitises accrues de la part des communes, rien ne s'oppose a 
un développement des ZA, en emprises fractionnées dans les secteurs 
perlurbains et pericommunaux, qui hypothèquent gravement la gestion 
raisonnee de l'espace. 
Bien que representant la majorité des emplois, les entreprises industrielles sont 
devancees, en nombre, par celles travaillant dans les commerces et les services 



sur les ZA en 1990. Les PME, créées ex-nihilo, prédominent largement et elles 
sont surtout de tres petite ou de petite taille. Peu nombreuses( 10) mais 
representant 41% du nombre total demplois. les grandes et  très grandes 
entreprises contribuent toujours iortement a l'emploi sur les ZA ou elles sont 
présentes. L'existence de quelques secteurs dominants dans les commercesl 
commerce de détail non alimentaire spécialisé, commerce de gros interindustriel, 
commerce et reparation automobile), les services( services divers, transport 
routier, reparations diversesi, et l'industrie! fabrication de produits alimentairee, 
construction de véhicules automobiles et autres matériel de transport terrestre, 
industrie textile. fabrication de matériel électrique, travail des métaux) ne vaut 
que pour lensemble des zones. Bien que pouvant correspondre a une activite 
locale traditionnelle, ils ne t.emoignent absolument pas de la volonte de fixer 
fermement la vocation d'une zone afin d'établir un projet structurant ou sont 
exploités les effets induits de la presence de quelques entreprises. 
Les 2.4 correspondent a une reaiite plurielle. Hormis un contraste interne aux 
principales agglomerations valorisant les caracteristiques des ZA des villes 
moyennes par rapport aux communes des banlieues, tous les critères 
utilisésidiversité des entreprises selon la taille, importance des activités de 
commerces par rapport aux activités industrielles, spécialisation fonctionnelle 
des zones en fonction des secteurs d'activites preponderants ou fortement 
présents ... permettent une différenciation nette entre l'axe des villes moyennes 
ou région centrale et la péripherie rurale aux dépens de celle-ci. Que les villes 
moyennes offrent des ZA specialisees dans le tertiaire avec une bonne 
representation de quelques secteurs industriels, alors que les communes des 
banlieues présentent des ZA polyvalentes où prédominent toujours les activités 
de commerce et de services ne contrarie pas le contaste majeur. A la diversité 
der activites generées par le plus grand nombre d'entreprises et a la présence de 
2 A  tertiaires dans les principales agglomeration6, s'opposent celles, franchement 
polyvalentes avec dominante d'activités industrielles dans les communes 
proches des agglomérations. et plus encore les ZA polyvalentes industrielles avec 
absence de specialisation fonctionnelle pour la peripherie, à lexception des 
petites villes. Placees dans un contexte de concurrence accrue entre les 
communes, de telles distinctions qualitatives risquent de rendre plus attrayantes 
les ZA des principales agglomérations surtout qu'elles sont mieux situées par 
rapport aux voies routières et autoroutières que la plupart. des communes en 
milieu rural, ou les LA, souvent recentes et de petite taille. sont peu occupees par 
les entreprises. Les créations d'entreprises predominent sur les transferts. Ils 
s'effectuent surtout d u  centre vers la périphérie d'une meme commune. Pie 



s'effectuant jamais à grand échelle, ils concernent avant tout des PLIE de très 
petite et de petite taille, d'ampleur locale et régionale. travaillant dans 
l'industrie( travail des metaux, métallurgie de premiere transformation, 
constructions mecaniques. mecanique de precision). Toujours dans le souci de 
mieux appréhender les ZA dans le conteste local, nous constatons la 
prédominance des entreprises hors zone pour les trois principales 
agglomerations.En n'etant pas significatives des difficultes économiques et des 
dominantes d'activites dans les villes moyennes et les petites villes, prises a titre 
d'exemple, les ZX peutTent apparaitre comme un instrument d'une politique 
volontariste pour le renouvellement et la diversification du  tissu économique 
local mais une telle perspective demeure souvent potentielle. En s accompagnant 
d'une vocation clairement definie, la conception la plus recente de ZA peut 
pretendre à un tel objectif, mais cela reste l'apanage des principales 
agglomérations. Par la juxtaposition de ZA d'âge différent et de conception 
variee, Arras. Cambrai. et Saint-Quentin connaissent une uniformisation peu 
esthetique des paysages periurbains, qui  risque eventuellement d'ëtre 
dissuasive pour les entreprises candidates à une implantation sur zone. De 
conception plus classique. les ZA à dominante industielle de la périphérie rurale 
appartiennent à un univers économique rétréci. 
Les corn munes pratiquent l'attentisme face aux entreprises et seules quelques 
unes d'entre elles font preuve de volontarisme en pratiquant la prospection dans 
le cadre du  partenariat ou recherchent davantage d'efficacité par le recours à 

des organismes de servicesicomités d'expansion) capables de faciliter les 
demarches aupres des entreprises en proposant notamment un tableau complet 
des aides auxquelles elles peuvent prétendre. Seules 6 communes présentent 
une politique communale complète où les ZA sont bien intégrées dans un projet 
de ville ou de commune. Si la collaboration intercommunale est rare, nombreuses 
sont les communes qui  soignent aujourd'hui leur image de marque, par le biais 
de brochures informatives, dont le texte valorisant les atouts locaux, s'appuie sur 
un slogan souvent réducteur et une appoche cartographique volontaire ment. 
erronée ou grossière. L'état ayant. perçu les dangers d'une concurrence esacerbee 
entre Ires communes pour l'accueil d'entreprises, il tent de favoriser 
l'intercommunalité grâce à la loi du 6 février 1992. La création de la 
communauté de villes de Cambrai, la confirmation des districts(Arras, Saint- 
Quentin!. l'essor des communautes de communes sont encourageants mais leur 
mise en place est surtout liee aux caracteres très incitat& de la loi et n'est pas 
sans poser de nombreux problèmes. Non seulement le risque d'un développment 
anarchique des ZA ii l'echelon communal n'est pas Scarté, mais les réticences vis 



a vis de la nouvelle loi sont conditionnées par le devenir de la TP. Soucieuces de 
maintenir cette prérogative communale ou de ne pas la délaisser davantage, les 
communes manifestent leur reticence en optant pour d anciennes formes de 
cooperation ou par l'adoption de decoupages irrationnels pour les nouveaux 
perimetres de coopération 
La réussite modérée des ZA alors que les communes en font un outil essentiel de 
la politique locale de lemploi, l'absence de projets economiques structurants 
pour les 2-4, le renforcement probable des contrastes spatiaux opposant l'axe des 
villes moyennes et la périphérie rurale, aux dépens de celle-ci, la raretéde la 
collaboration intercommunale à des fins économiques, augurent mal d u  devenir 
d u  Seuil de 1 Artois. Les reticences exprimees lors de l'application de la loi du  6 
fevrier 1992 temoignent de l'absence de volonte politique commune capable de 
dynamiser l'ensemble d u  micro espace régional, alors qu'un tel objectif s'impose 
dans la perspective d'une confrontation accrue aux données exogènes dans un 
cadre résolu ment européen. 




